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EN PRÉVISION DU RAMADHAN  
Sogral renforce ses dessertes 

et ajuste les horaires  
de travail  P 2

NESDA – UNIVERSITÉ  
DES SCIENCES DE LA SANTÉ  

Signature d’une convention 
de partenariat  P 2

GESTION DES CAISSES DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALE  
Le ministre insiste 
sur la rationalisation 
des dépenses  
 
Dans le cadre du suivi régulier des orga-
nismes sous tutelle et pour garantir l’équili-
bre financier des caisses de sécurité sociale, 
M. Abdelhak Saihi, ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale, a présidé 
avant-hier une réunion au siège du minis-
tère.  

  P 2   
 

VALORISATION  
DES EAUX ÉPURÉES 
Objectif :  
atteindre 60 % de 
réutilisation d’ici 2030 
 
Pour faire face au stress hydrique, 
l’Algérie s’oriente de plus en plus vers 
l’exploitation des ressources non 
conventionnelles. À travers un vaste 
programme de dessalement et le ren-
forcement de la réutilisation des eaux 
épurées, le pays cherche à consolider 
sa souveraineté et son autonomie en 
eau. Dans cette dynamique, la valori-
sation des eaux usées traitées s’impose 
progressivement comme l’un des axes 
majeurs de la stratégie nationale de 
sécurité hydrique. Les objectifs sont 
clairement affichés : passer d’un taux 
de réutilisation d’environ 27 % à la fin 
2025 à 30 % à court terme, pour at-
teindre 60 % à l’horizon 2030, confor-
mément aux orientations du Prési-
dent de la République. 

  P 5 
 
SUR FOND DE TENSIONS 
GÉOPOLITIQUES  
Les prix du pétrole 
enregistrent une 
légère hausse 
 
Les prix du pétrole ont enregistré une 
hausse marginale ce lundi, prolon-
geant leurs gains pour une deuxième 
séance consécutive. Le baril de Brent 
de la mer du Nord pour livraison en 
avril s’est ainsi hissé à 67,78 dollars, 
en progression de 0,04 %, tandis que 
le brut américain West Texas Inter-
mediate (WTI) pour livraison en 
mars a gagné 0,08 % pour s'établir à 
62,93 dollars. 

  P 3

L’Algérie et le Niger se sont mis d’accord sur plusieurs dossiers lors de la visite d’État du 
président nigérien, le Général d'Armée Abdourahamane Tiani, à Alger. Il a en effet été décidé 

de lancer le projet de réalisation du gazoduc transsaharien traversant le territoire du Niger. 
L’annonce a été faite par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, lors d’un 
point de presse conjoint, à l’issue de ses entretiens avec son homologue nigérien, en visite 

officielle de deux jours en Algérie.  P 3

GAZODUC TRANSSAHARIEN 

L’Algérie et le Niger actent 
le lancement du projet

SUD/FORMATION PROFESSIONNELLE 

Signature de conventions et 
introduction de nouvelles 

spécialités P 6

L'INNOVATION  
ET LA NUMÉRISATION 

La pierre  
angulaire d’une 
administration 

moderne
P 16



Le Groupe Saidal a annoncé, 
hier,  le maintien de la certifica-
tion de son Système de Mana-

gement de la Qualité, conformément 
à la norme ISO 9001 version 2015, 
suite à l’obtention du certificat actua-
lisé n°021-DZ/2024 délivré par l’or-
ganisme de certification VERA 

CONFORMITÉ. À cette occasion, le 
Groupe Saidal a exprimé, dans un 
communiqué, sa « profonde grati-
tude et félicite chaleureusement l’en-
semble de ses collaborateurs et col-
laboratrices, tant au niveau central 
qu’opérationnel, pour leur contribu-
tion déterminante à l’atteinte de cet 

objectif stratégique». Le Groupe 
réaffirme, ajoute-t-il, son engage-
ment à préserver les acquis liés à la 
certification ISO 9001:2015, tout en 
restant fidèle aux valeurs fondamen-
tales inscrites dans sa politique qua-
lité et dans l’engagement de sa di-
rection générale. Dans la continuité 

de cette dynamique, « le Groupe 
Saidal poursuit son objectif d’amélio-
ration continue, avec pour prochaine 
étape la certification du Système de 
Management Intégré (SMI), dont la 
phase de diagnostic est actuellement 
en cours», conclut-il. 

R E. 

GROUPE SAIDAL  

Maintien de la certification du Système de Management  
de la Qualité 
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NESDA – UNIVERSITÉ 
DES SCIENCES DE LA 

SANTÉ  
Signature d’une 
convention de 

partenariat  
 

Une convention de partena-
riat et de coopération a 
été signée, hier à Alger, 

entre l’Agence nationale de 
soutien et de développement de 
l’entrepreneuriat (NESDA) et 
l’Université des sciences de la 
santé, a annoncé l’Agence dans 
un communiqué. Une conven-
tion qui s’inscrit dans le cadre 
des efforts visant à promouvoir 
la culture entrepreneuriale et 
l’innovation au sein de l’univer-
sité, notamment dans les do-
maines liés au secteur de la 
santé. 
«Cette convention a pour objec-
tif de renforcer la coordination 
entre les deux parties afin de 
sensibiliser les étudiants et di-
plômés à l’esprit d’initiative en-
trepreneuriale, de développer 
leurs compétences en matière 
de gestion de projets, et d’ac-
compagner les porteurs de pro-
jets depuis l’idée jusqu’à la 
création et le suivi des micro-
entreprises, particulièrement 
dans les domaines des 
sciences de la santé, des indus-
tries pharmaceutiques, des dis-
positifs médicaux, des biotech-
nologies et de la santé numé-
rique», a précisé la même 
source. 
En effet, l’accord prévoit l’orga-
nisation d’activités conjointes 
telles que des journées de sen-
sibilisation, des ateliers de for-
mation, des programmes d’ac-
compagnement, ainsi que 
l’échange d’expériences et de 
bonnes pratiques dans le do-
maine du soutien à l’innovation 
et du rapprochement entre la 
recherche scientifique et l’entre-
preneuriat. Lors de la cérémo-
nie, le Directeur général de la 
NESDA , en l’occurrence, Bilal 
Achacha,  a affirmé que ce par-
tenariat s’inscrit dans la vision 
de l’agence visant à faire de 
l’université un espace généra-
teur de projets entrepreneu-
riaux, et une source réelle de 
création de richesse et d’em-
plois, en particulier dans les 
secteurs à forte valeur ajoutée. 
De son côté, le Président de 
l’Université des sciences de la 
santé a salué cette initiative, la 
considérant comme une étape 
stratégique pour renforcer l’ou-
verture de l’université sur son 
environnement économique, et 
permettre aux étudiants et cher-
cheurs de transformer leurs 
idées et projets innovants en 
entreprises prospères contri-
buant au développement du 
système de santé national.  
Cette convention illustre la vo-
lonté des deux parties de mettre 
en place un partenariat efficace 
et durable, fondé sur l’intégra-
tion de la formation académique 
et du soutien entrepreneurial, 
au service des objectifs de dé-
veloppement économique et so-
cial. 

Synthèse  Z R. 

GESTION DES CAISSES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE  

Le ministre insiste sur la 
rationalisation des dépenses 

Dans le cadre du suivi régulier des organismes sous tutelle et pour garantir l’équilibre financier des caisses de 
sécurité sociale, M. Abdelhak Saihi, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, a présidé avant-hier 

une réunion au siège du ministère. 

La Société d'exploitation des gares routières 
d'Algérie (Sogral) a annoncé, hier dans un 
communiqué, le renforcement des des-

sertes quotidiennes et l'ajustement des horaires 
de travail en prévision de l'avènement du mois 
de Ramadhan, afin de répondre à la demande 
croissante de transport terrestre de voyageurs 
durant cette période. 
La société a précisé, dans son communiqué, 
qu'un programme spécial a été mis en place, 
prévoyant 2.170 dessertes supplémentaires cette 
semaine, afin de répondre à la demande crois-
sante de transport terrestre de voyageurs avant 
le début du mois de Ramadhan. 
Cette mesure intervient en application des ins-
tructions du ministre de l'Intérieur, des Collecti-
vités locales et des Transports, Saïd Sayoud, vi-
sant à assurer le transport et à adapter le pro-
gramme des dessertes aux besoins des citoyens 
durant cette période, a indiqué le communiqué. 
Dans ce cadre, Sogral, en coordination avec les 
directions des transports des wilayas et les en-
treprises de transport publiques et privées, a 

renforcé le programme des dessertes à travers 
les différentes wilayas du pays, tout en "ajustant 
les horaires de 1.050 dessertes quotidiennes, dé-
calées vers l'après-midi et la nuit, afin d'éviter 
que les départs ne coïncident avec le moment de 
la rupture du jeûne". La société a également mo-
bilisé du personnel supplémentaire, notamment 
des agents d'entretien et de sécurité et des gui-
chetiers, en veillant à adapter les horaires de tra-
vail au nouveau programme, pour assurer la 
continuité des services dans les gares. 
Des correspondances ont en outre été envoyées 
aux commerçants opérant au niveau des gares 
afin d'assurer la disponibilité des services essen-
tiels avant et après l'iftar, a précisé la même 
source, insistant également sur l'ouverture et 
l'aménagement d'espaces de prière 24h/24 à tra-
vers les différentes gares routières. 
Dans une déclaration reprise par le communi-
qué, le PDG de Sogral, Fares Tazarart, a souligné 
la nécessité d'étendre l'utilisation des méca-
nismes de numérisation pour faciliter l'acquisi-
tion des billets et le paiement électronique, invi-

tant les voyageurs à opter pour les services nu-
mériques pour éviter les files d'attente devant les 
guichets. Le responsable a aussi instruit les di-
recteurs des gares d'intensifier la coordination 
avec les parties concernées par la sécurité rou-
tière, à l'effet d'organiser des campagnes de sen-
sibilisation sur la prévention des accidents de la 
route, avec la participation des services de la 
Gendarmerie nationale, de la Sûreté nationale et 
des associations spécialisées. 
La société a, par ailleurs, annoncé l'organisation 
de 33 tables d'iftar à travers plusieurs gares rou-
tières, en coordination avec les associations de la 
société civile, les autorités locales et le Crois-
sant-Rouge algérien, ainsi que des marchés de 
proximité et des expositions commerciales au 
niveau de ces espaces, qui accueilleront égale-
ment des campagnes de don de sang, organisées 
en coordination avec les services de santé, et des 
campagnes de sensibilisation sur le jeûne en di-
rection des personnes atteintes de maladies 
chroniques, avec la participation d'équipes mé-
dicales. 

EN PRÉVISION DU RAMADHAN  

Sogral renforce ses dessertes et ajuste les horaires de travail 

Par Zahir R. 
 

La rencontre a réuni les directeurs géné-
raux de la caisse nationale des assurances 
sociales (CNAS) et de la Caisse nationale 

de retraite (CNR), ainsi que des cadres de l’ad-
ministration centrale. L’objectif principal de 
cette réunion, précise le ministère dans un com-
muniqué, était de faire le point sur l’exécution 
des directives relatives aux équilibres financiers, 
d’évaluer les mesures mises en place pour corri-
ger les déséquilibres et de renforcer l’efficacité 
de la gestion des caisses. 
Au cours de son allocution, M. Saihi a insisté 
sur la nécessité de maintenir l’équilibre finan-
cier des caisses tout en préservant les droits des 
assurés sociaux. « Il est impératif de rationaliser 
les dépenses, d’améliorer la gouvernance et de 
renforcer les outils de contrôle et de gestion 
moderne, sans affecter les prestations sociales 
des citoyens », a-t-il déclaré. 
Le ministre a également souligné l’importance 
de protéger les droits des travailleurs, en inten-

sifiant les sorties sur le terrain et en consolidant 
les mécanismes de suivi et d’accompagnement. 
« Notre responsabilité est de garantir justice et 
équité dans le domaine de la sécurité sociale, 
afin de renforcer la dimension sociale de l’État 
», a-t-il précisé. 

 
Une transition numérique accélérée 

 
Un des axes majeurs abordés lors de la réunion 
a été la numérisation des services sociaux. M. 
Saihi a insisté sur l’adoption de services numé-
riques à distance pour réduire les déplacements 
des usagers et accélérer le traitement des dos-
siers. « Il est temps de remplacer les méthodes 
de gestion traditionnelles inadaptées et de 
construire un système numérique intégré et sé-
curisé, garantissant fluidité, précision et trans-
parence des informations », a-t-il affirmé. 
M. Saihi a rappelé que la satisfaction des ci-
toyens doit être au centre de l’action publique. « 
Simplifier les procédures administratives, revoir 
les parcours organisationnels et adopter une ap-

proche centrée sur le citoyen sont des priorités. 
Nous devons répondre rapidement à leurs 
préoccupations pour améliorer la qualité du 
service public », a-t-il indiqué. Le ministre a 
également mis en avant la nécessité d’un meil-
leur échange de données et d’expertises entre les 
différents organismes sous tutelle. Cette ap-
proche vise à harmoniser les pratiques, amélio-
rer l’efficacité et proposer des services mo-
dernes correspondant aux attentes des citoyens. 
« Une coordination renforcée permet de garan-
tir un fonctionnement cohérent et efficace de 
notre système de sécurité sociale », a-t-il souli-
gné. En conclusion, M. Abdelhak Saihi a rap-
pelé que le maintien de l’équilibre financier et 
l’amélioration de la qualité du service public 
sont deux objectifs indissociables. Il a insisté 
sur l’importance du travail collectif et de l’unifi-
cation des efforts pour bâtir un système de sé-
curité sociale solide et durable, capable d’offrir 
aux citoyens des prestations de qualité et de ré-
pondre à leurs attentes légitimes en matière de 
protection sociale. 
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GAZODUC TRANSSAHARIEN  

L’Algérie et le Niger actent  
le lancement du projet

L’Algérie et le Niger se sont mis d’accord sur plusieurs dossiers lors de la visite d’État du président nigérien, le Général d'Armée Abdourahamane Tiani, 
à Alger. Il a en effet été décidé de lancer le projet de réalisation du gazoduc transsaharien traversant le territoire du Niger. L’annonce a été faite par le 
président de la République, Abdelmadjid Tebboune, lors d’un point de presse conjoint, à l’issue de ses entretiens avec son homologue nigérien, en visite 

officielle de deux jours en Algérie.

Par Selma R. 
 

Les prix du pétrole ont enregistré 
une hausse marginale ce lundi, 
prolongeant leurs gains pour 

une deuxième séance consécutive. Le 
baril de Brent de la mer du Nord pour 
livraison en avril s’est ainsi hissé à 
67,78 dollars, en progression de 0,04 
%, tandis que le brut américain West 
Texas Intermediate (WTI) pour livrai-
son en mars a gagné 0,08 % pour s'éta-
blir à 62,93 dollars. 
Ce mouvement intervient dans un 
contexte d’attente nerveuse face aux 
développements géopolitiques au 
Moyen-Orient et à l’annonce d’une re-
prise des discussions diplomatiques 
entre Washington et Téhéran. Les 
marchés restent toutefois prudents, 
oscillant entre des signaux diploma-
tiques encourageants, des risques mili-
taires persistants et les perspectives 
d’un ajustement prochain de l’offre 
mondiale. En début de séance, selon la 
plateforme spécialisée « Attaqa.net », 

le baril de Brent de la mer du Nord 
pour livraison en avril s’est stabilisé 
juste sous la barre des 68 dollars, affi-
chant une progression de 0,04 % pour 
s’établir à 67,78 dollars. Parallèlement, 
le brut américain West Texas Interme-
diate (WTI) pour livraison en mars a 
gagné 0,08 %, atteignant 62,93 dollars. 
La séance a néanmoins été marquée 
par une activité réduite, l’absence des 
opérateurs américains pour cause de 
jour férié limitant les volumes échan-
gés. Cette progression modeste per-
met aux cours de consolider la reprise 
entamée en fin de semaine dernière, 
bien que le Brent et le WTI conservent 
des replis hebdomadaires respectifs de 
0,4 % et 1 %. Ce recul global fait suite 
aux déclarations du président Donald 
Trump, qui avait évoqué la possibilité 
d’un accord avec l’Iran d'ici le mois 
prochain. 
L’attention des investisseurs se porte 
désormais sur Genève, où un nouveau 
cycle de discussions entre les États-
Unis et l’Iran est prévu ce mardi. Ces 

pourparlers, centrés sur le dossier nu-
cléaire, voient Téhéran exiger des re-
tombées économiques concrètes, no-
tamment dans les secteurs stratégiques 
de l’énergie, des mines et de l’aéronau-
tique. Toutefois, la situation sur le ter-
rain reste complexe : Washington a 
renforcé son dispositif militaire par le 
déploiement d’un second porte-
avions, tandis que Téhéran menace de 
riposter contre les bases américaines 
en cas d’attaque. Pour les analystes, le 
marché est dans une phase d'observa-
tion critique. « Avec la probabilité que 
chaque partie campe sur ses lignes 
rouges, les attentes concernant un ac-
cord restent faibles, et il pourrait s’agir 
d’un calme avant la tempête », a es-
timé Tony Sycamore, analyste de mar-
ché chez IG. 
En toile de fond, les opérateurs intè-
grent également les prévisions d’un re-
tour progressif de l’offre du groupe 
OPEP+. Huit pays de l’alliance pré-
voient en effet de reprendre des 
hausses graduelles de production à 

partir d’avril, après une pause de trois 
mois, afin de répondre au pic de la de-
mande estivale. Cette perspective de 
mise sur le marché de barils supplé-
mentaires limite mécaniquement l’am-
pleur de la hausse des prix. 
Enfin, la faiblesse des volumes de 
transaction accentue la volatilité ac-
tuelle des cours. La fermeture de plu-
sieurs places financières asiatiques 
majeures, comme la Chine ou la Corée 
du Sud, à l'occasion du Nouvel An lu-
naire, réduit considérablement la li-
quidité globale. Selon Sugandha Sach-
deva, de SS Wealth Street, « avec l’ab-
sence d’indicateurs clairs sur la de-
mande chinoise cette semaine, la li-
quidité reste limitée et les mouve-
ments de prix peuvent demeurer erra-
tiques ». Dans ce contexte de faible vi-
sibilité, les facteurs géopolitiques et les 
prochaines données sur les stocks de 
brut resteront les principaux moteurs 
des fluctuations à court terme. 

SUR FOND DE TENSIONS GÉOPOLITIQUES  

Les prix du pétrole enregistrent une légère hausse

Par Zahir R. 
 

Selon le chef de l’État, les deux parties 
sont convenues d’engager, immédia-
tement après le mois de Ramadhan, 

les procédures opérationnelles nécessaires 
au démarrage effectif des travaux de pose 
du gazoduc sur le sol nigérien. Ce projet 
stratégique s’inscrit dans une vision com-
mune visant à renforcer l’intégration 
énergétique régionale et à valoriser les 
ressources gazières africaines au service 
du développement. Le président de la Ré-
publique a réaffirmé la disponibilité de 
l’Algérie à accompagner le Niger dans la 
mise en œuvre de ce projet structurant, 
en mobilisant son expertise technique et 
ses capacités dans le domaine des hydro-
carbures, précisant que « Sonatrach pren-
dra les choses en main et entamera l’ins-
tallation du pipeline traversant le Niger ». 
Cette coopération s’inscrit dans une ap-
proche de partenariat équitable et dura-
ble, fondée sur le principe du gagnant-ga-
gnant et sur la promotion de la coopéra-
tion Sud-Sud. Au-delà de sa dimension 
économique, le projet du gazoduc trans-
saharien revêt également une portée géos-
tratégique majeure pour la région du Sa-
hel. Il participe au renforcement de la sé-
curité énergétique, à la diversification des 
sources d’approvisionnement et à la 
consolidation de la stabilité régionale à 
travers des projets de développement 
structurants. 
Avec un tracé de plus de 4 128 km et une 
capacité prévue de 30 milliards de mètres 
cubes par an, le projet a déjà fait l’objet de 
plusieurs réunions, dont celle du 11 fé-
vrier 2025, où Alger a accueilli la 4e réu-
nion ministérielle tripartite du TSGP, réu-
nissant l’Algérie, le Nigeria et le Niger, 
pour concrétiser ce projet stratégique. 

Lors de son dernier déplacement en jan-
vier 2026 au Niger, le ministre d’État, mi-
nistre des Hydrocarbures et des Mines, 
Mohamed Arkab, a réaffirmé l’engage-
ment total de l’Algérie à mobiliser tous les 
moyens pour la réalisation du projet, sou-
lignant que le gazoduc transportera 20 à 
30 milliards de m³ de gaz du Nigeria vers 
l’Europe en transitant par le Niger et l’Al-
gérie. Sa concrétisation renforcerait le rôle 
de l’Algérie en tant que hub énergétique 
régional et offrirait au Niger des perspec-
tives économiques importantes en ma-
tière d’investissements, d’emplois et de 
transfert de compétences. 
Sur un autre registre, le président Teb-
boune a exprimé sa gratitude pour la vi-
site, la qualifiant de « moment attendu 
depuis longtemps », soulignant que celle-
ci permet de renforcer la fraternité et 
l’amitié historiques entre l’Algérie et le Ni-

ger. « Par cette visite, nous mettons fin à 
une période inhabituelle marquée par une 
certaine froideur entre les deux pays, bien 
que les deux peuples frères aient main-
tenu le contact », a ajouté le président de 
la République, affirmant que cette visite 
du président nigérien en Algérie a « ren-
forcé les liens de fraternité et d’amitié en-
tre nous, en tant que voisins, frères et 
amis ». Le chef de l’État a indiqué que les 
deux pays ont convenu de renforcer leur 
coopération dans plusieurs secteurs stra-
tégiques : sécurité et formation militaire, 
énergie — notamment hydrocarbures et 
électricité —, ainsi que formation univer-
sitaire et professionnelle. Il a réaffirmé la 
disponibilité de l’Algérie à accompagner le 
Niger dans tous ses besoins, « sans ména-
ger aucune des capacités dont nous dispo-
sons ». Concernant la lutte contre le ter-
rorisme, M. Tebboune a précisé : « Nous 

sommes dans le même camp et nous coo-
pérerons avec le maximum d’efforts, en 
mobilisant toutes les capacités et l’exper-
tise dont dispose l’Algérie dans ce do-
maine ». Le président de la République a 
conclu en soulignant que les liens frater-
nels entre les deux peuples resteront in-
tacts : « Nous préserverons l’affection 
qui nous unit depuis des générations. Les 
peuples algérien et nigérien resteront 
deux peuples frères et voisins, liés par des 
relations fraternelles solides» 
Pour sa part, le président de la République 
du Niger a exprimé « tout particulière-
ment ma fierté pour la solidité des rela-
tions historiques qui unissent nos peuples 
et notre volonté commune d’insuffler une 
nouvelle dynamique à notre coopération 
fraternelle et à notre bon voisinage ». 
« Notre présence aujourd’hui reflète l’im-
portance que nous accordons au renforce-
ment des relations fraternelles et de la 
coopération bilatérale entre nos peuples, 
nos gouvernements et nos pays », a-t-il 
souligné, en saluant « la position de l’Al-
gérie en faveur du respect de la souverai-
neté du Niger et de ses choix politiques 
internes, qui est une position honorable 
pour votre gouvernement et pour le grand 
peuple algérien ».  
Le président du Niger Abdourahamane 
Tiani a affirmé que « nous sommes 
convaincus qu’une page importante de 
l’histoire du Sahel et de l’Afrique s’écrit 
aujourd’hui, et que chaque État choisira sa 
position en fonction de ses convictions, 
de ses intérêts et des valeurs auxquelles il 
croit. C’est dans cet esprit que nous 
sommes venus dans votre pays frère, ami 
et voisin».
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Le ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique, 
M. Kamel Baddari, a annoncé, avant-

hier à Alger, le lancement des inscriptions à 
la 2e édition du programme "Study in Alge-
ria", destiné aux étudiants internationaux 
souhaitant poursuivre leurs études en Algé-
rie à titre "contractuel". 
S’exprimant lors de la 1e rencontre nationale 
des étudiants internationaux inscrits sur la 
plateforme "Study in Algeria", organisée à la 
Faculté des sciences de l’information et de la 
communication, M. Baddari a indiqué que 
cette 2e édition constitue une occasion 
d’évaluer cette expérience, lancée il y a 
quelques mois. 
Dans ce cadre, le ministre a précisé que 

"cette formule (inscription via la plate-
forme) s’inscrit dans le cadre de la moderni-
sation de l’université, l’amélioration de ses 
performances et la diversification de ses 
sources de financement, à travers des 
contrats conclus entre les étudiants interna-
tionaux et les établissements universitaires, 
définissant en toute transparence les enga-
gements réciproques des deux parties, en 
vue de bénéficier d’un enseignement et 
d’une recherche scientifique de qualité". 
Il a ajouté que cette formule vise également 
à "permettre à l’université algérienne de ri-
valiser avec les réseaux universitaires inter-
nationaux dans le domaine de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche scienti-
fique", tout en offrant à ces étudiants la pos-

sibilité de travailler dans leurs pays d’ori-
gine, d’y transférer le savoir et d'être des 
ambassadeurs de l’Algérie dans leurs pays 
respectifs. 
Pour sa part, le représentant du ministère 
des Affaires étrangères, de la Communauté 
nationale à l’étranger et des Affaires afri-
caines, M. Saadallah Kahal, a exprimé "l’en-
gagement du ministère à accompagner les 
efforts de l’ensemble des institutions natio-
nales, notamment le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche scien-
tifique, dans la mise en œuvre du pro-
gramme +Study in Algeria+", lequel vient 
s’ajouter "au programme de bourses accor-
dées par l’Algérie aux étudiants étrangers, en 
particulier africains et arabes". 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Lancement des inscriptions à la 2e édition 
du programme “Study in Algeria”

COMMERCE EXTÉRIEUR  
Le ministère 

évalue les contrats 
d’exportation 

signés à 
l’international 

 

Le ministre du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des 
exportations, M. Kamel Rezig, 

a présidé, avant-hier à Alger, une 
rencontre avec plusieurs opérateurs 
économiques ayant conclu des 
contrats d'exportation lors de leur 
participation à des foires et mani-
festations économiques internatio-
nales à l'étranger, indique un com-
muniqué du ministère. Cette ren-
contre s'inscrit dans le cadre du 
"suivi des résultats de la participa-
tion algérienne aux manifestations 
économiques extérieures et de la 
valorisation des efforts consentis 
par les opérateurs économiques 
pour accéder aux marchés interna-
tionaux, dans le contexte des efforts 
visant à renforcer la présence des 
produits nationaux sur les marchés 
internationaux, notamment hors hy-
drocarbures", précise le communi-
qué. 
Lors de la réunion, le ministre a 
écouté des exposés présentés par 
les opérateurs économiques sur la 
nature des contrats signés et les 
perspectives d'élargissement des 
opérations d'exportation, ainsi que 
sur les préoccupations liées à la lo-
gistique, au transport et aux procé-
dures réglementaires relatives aux 
opérations d'exportation. 
A cette occasion, M. Rezig a affirmé 
que son département ministériel 
œuvre à l'accompagnement des ex-
portateurs et à leur apporter les fa-
cilitations nécessaires, en applica-
tion des orientations des hautes au-
torités du pays visant à diversifier 
l'économie nationale, promouvoir 
les exportations et renforcer la com-
pétitivité du produit local sur les 
marchés extérieurs. 
Le ministre a également insisté sur 
l'importance de tirer profit des foires 
et manifestations économiques in-
ternationales en tant que méca-
nismes d'ouverture de nouveaux 
marchés et d'établissement de par-
tenariats commerciaux, mettant en 
avant le rôle des opérateurs écono-
miques dans la concrétisation de la 
stratégie de l'Etat visant à faire de 
l'exportation un levier essentiel de 
la croissance économique. Il s'agit 
également de l'élaboration d'un pro-
gramme de participation à des 
foires économiques internationales 
au cours de cette année, en vue de 
renforcer le positionnement des 
produits et services algériens sur 
les marchés extérieurs et d'ouvrir 
de nouvelles perspectives aux opé-
rateurs économiques.  

R E.

Le ministère de la Poste et des Télécommuni-
cations a organisé le premier exercice secto-
riel de simulation de cyber attaques et cyber 

Hackathon, dans le cadre du renforcement de la 
préparation des institutions nationales face aux 
cyber menaces, indique dimanche un communi-
qué du ministère. 

"Le ministre de la Poste et des Télécommunica-
tions, M. Sid Ali Zerrouki, a participé samedi aux 
activités de clôture du premier exercice sectoriel 
de simulation de cyber attaques et du cyber 
Hackathon, organisé par le ministère dans le ca-
dre du renforcement de la préparation des institu-
tions nationales face aux cyber menaces, avec la 
participation de toutes les institutions du secteur", 
précise la même source. 
Lors de son allocution, M. Zerrouki a précisé que 
" le renforcement de la cybersécurité constitue un 
pilier central pour réaliser une souveraineté nu-
mérique nationale, une des priorités stratégiques 
de l'Algérie dans le cadre de la transformation 
numérique accélérée". 
Il a rappelé, à ce propos,"les orientations du pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, sur la nécessité de développer une straté-
gie nationale numérique intégrée fondée sur l'an-
ticipation, le renforcement de la protection des 
systèmes d'information et la promotion d'une cul-
ture numérique citoyenne et responsable, garan-
tissant la sécurité de l'espace cybernétique natio-
nal et la durabilité de son développement". 
Le ministre a également salué "le haut niveau 

technique des participants au Hackathon, reflé-
tant le potentiel remarquable de la jeunesse algé-
rienne", soulignant que l'investissement dans les 
jeunes talents "demeure un choix stratégique 
pour assurer la durabilité d'une transformation 
numérique sécurisée", ajoute le communiqué. 
Dans ce sillage, il a particulièrement félicité "les 
étudiants de l'Ecole supérieure des technologies 
de l'information et de la communication et de la 
poste (ENSTICP), ainsi que tous les participants 
ayant contribué au succès de cette manifestation 
scientifique et technique". 
A noter, que le programme de clôture de cette 
manifestation a inclus la simulation de plusieurs 
scénarios de cyberattaques, tels que "le phishing 
(hameçonnage), les rançongiciels et les attaque 
par déni de service" , ainsi que la présentation et 
l'examen des résultats du cyber exercice. Le pro-
gramme a également compris "l'organisation 
d'une conférence thématique sur la cybersécurité 
et le développement des compétences face aux 
défis actuels , ainsi qu'un débat interactif avec le 
public pour répondre aux questions des partici-
pants", conclut le communiqué. 
APS 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Premier exercice sectoriel de simulation  
de cyber attaques et cyber Hackathon

Dernière composition de DZAIRINDEX

ALGÉRIE TÉLÉCOM 
Lancement d'un plan 

exceptionnel de 
renforcement du réseau 

4G dans plusieurs wilayas  
 

Algérie Télécom a lancé un plan excep-
tionnel visant à renforcer le réseau 4G 
dans plusieurs wilayas du pays, in-

dique dimanche un communiqué de l'entre-
prise. Ce plan s'inscrit dans un programme 
de grande envergure portant sur le renforce-
ment et la modernisation des infrastructures 
techniques de l'entreprise Algérie Télécom à 
travers plusieurs wilayas du pays, dans le ca-
dre de "son engagement continu à améliorer 
la qualité des services et à contribuer au sou-
tien du développement économique et de la 
transformation numérique en Algérie", pré-
cise la même source. 
Ce plan prévoit "l'installation de 345 stations 
de base principales 4G à travers 44 wilayas", 
la première phase de sa mise en œuvre étant 
actuellement en cours et se poursuivra 
jusqu'au mois de mars prochain. 
Cette opération vise à "renforcer le réseau 
dans les zones à forte densité démogra-
phique, garantissant ainsi des débits élevés 
et une meilleure qualité d'utilisation, plus sta-
ble et plus rapide". 
Elle permettra également de "consolider la 
couverture 4G dans les zones éloignées", 
étant donné que les nouvelles stations de 
base, dotées des technologies les plus mo-
dernes permettrons de "répondre à la de-
mande croissante et diversifiée des clients en 
matière de services et d'usages numériques".  

APS

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
 2026 يفيفر 15 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 15 Février  2026 
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  66 74 57 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  86 100 71 طماطمال 
Oignon sec  74 83 66 الجاف بصلال 
Ail sec  924 1032 816 الجاف ثومال 
Carotte  92 105 80 جزرال 
Navet  104 115 92 لفتال 
Choux fleur  88 98 78 قرنبيط 
Choux  86 97 75 الكرنب 
Courgette  130 145 115 الكوسة 
Haricot vert  369 393 344 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  151 165 137 الخس 

Fruits frais 

Mandarine  182 218 146 المندرين 

طازجة فواكه  

Orange  154 190 117 البرتقال 
Citron  145 168 121 الليمون 
Pomme locale  396 484 308 المحلي تفاحال 
Datte  521 650 393 تمرال 
Banane  466 489 444 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1912 2054 1770  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  386 400 373 دجاج ال 
Œufs (Unité)  19 20 18 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 90 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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PROJET DE LOI DE 
RÈGLEMENT 

BUDGÉTAIRE 2023 
La Commission 
des finances de 

l'APN auditionne 
le DG du Domaine 

national 
 

La Commission des finances 
et du budget de l'Assemblée 
populaire nationale (APN) a 

auditionné le Directeur général du 
Domaine national, Abderrahmane 
Khidi, dans le cadre de ses réu-
nions consacrées à l'examen du 
projet de loi de règlement budgé-
taire pour l'exercice 2023, indique 
un communiqué de l'Assemblée. 
Lors de cette séance d'audition, 
tenue dimanche soir, sous la pré-
sidence de Mohamed Ben Ha-
chem, président de la commis-
sion, M. Khidi a présenté un ex-
posé sur l'ensemble des recettes 
recouvrées au titre des produits et 
revenus des biens de l'Etat, du 
cadastre et de la conservation 
foncière jusqu'au 31 décembre 
2023. Dans ce cadre, il a précisé 
que les recettes ont dépassé 86,9 
milliards de DA, avec un taux de 
réalisation estimé à plus de 127% 
par rapport aux prévisions ins-
crites dans la Loi de finances 
complémentaire 2023, ajoute le 
communiqué. 
S'agissant du montant global des 
sommes restant à recouvrer au 31 
décembre 2023, le Directeur gé-
néral du Domaine national a indi-
qué qu'il s'élève à plus de 62 mil-
liards de DA. 
Pour sa part, M. Ben Hachem a 
rappelé l'importance capitale du 
secteur du Domaine national, qui 
couvre "l'ensemble des biens dé-
tenus par l'Etat au nom du peuple 
et qui sont utilisés au service de 
l'intérêt général", saluant l'adop-
tion du système d'information du 
Domaine national. 
Les débats ayant marqué la 
séance ont permis aux députés 
de soulever des préoccupations et 
des interrogations liées aux 
contrats de concession, aux li-
vrets fonciers, à la numérisation et 
au dossier de régularisation du 
foncier agricole. Les députés ont 
également proposé de promouvoir 
la Direction du Domaine national 
en ministère délégué pour avoir 
un impact positif sur le Trésor pu-
blic, et de procéder à l'actualisa-
tion périodique des redevances.  

APS

VALORISATION DES EAUX ÉPURÉES 

Objectif : atteindre 60 %  
de réutilisation d’ici 2030

Pour faire face au stress hydrique, l’Algérie s’oriente de plus en plus vers l’exploitation des ressources non 
conventionnelles. À travers un vaste programme de dessalement et le renforcement de la réutilisation des eaux épurées, 
le pays cherche à consolider sa souveraineté et son autonomie en eau. Dans cette dynamique, la valorisation des eaux 

usées traitées s’impose progressivement comme l’un des axes majeurs de la stratégie nationale de sécurité hydrique. Les 
objectifs sont clairement affichés : passer d’un taux de réutilisation d’environ 27 % à la fin 2025 à 30 % à court terme, 

pour atteindre 60 % à l’horizon 2030, conformément aux orientations du Président de la République.

À l’approche du mois de Ramadan, 
LG Electronics Algérie renou-
velle, comme chaque année, son 

engagement solidaire envers la commu-
nauté à travers sa collaboration avec l’As-
sociation SIDRA dans le cadre du pro-
gramme ALGERIAN FOOD BANK. 
Cette initiative annuelle vise à soutenir 
les familles algériennes dans le besoin en 
leur fournissant des paniers alimentaires, 

répondant aux besoins essentiels durant 
le mois sacré, symbole de partage et de 
solidarité. 
Pour 2026, LG Electronics Algérie a dis-
tribué 170 paniers alimentaires aux fa-
milles nécessiteuses, renforçant ainsi son 
action caritative, déjà mise en œuvre avec 
succès lors des éditions précédentes. 
Cette opération s’est déroulée au siège de 
LG Electronics Algérie, en partenariat 

avec SIDRA, et témoigne de l’engagement 
constant de l’entreprise envers les popula-
tions vulnérables. 
Au fil des ans, LG Electronics a soutenu 
diverses causes solidaires, notamment à 
travers la fourniture de cartables scolaires 
aux enfants défavorisés, les collectes de 
vêtements et de jouets organisées à l’occa-
sion de l’Aïd El-Fitr, ainsi que le soutien 
apporté lors de l’Aïd El-Adha à travers la 

distribution de viande au profit de fa-
milles nécessiteuses, confirmant ainsi sa 
volonté d’agir concrètement pour le bien-
être de la communauté. À travers ces ini-
tiatives, LG Electronics confirme son rôle 
actif dans la société algérienne, conju-
guant innovation technologique et res-
ponsabilité sociale, et faisant du partage 
et de la solidarité des valeurs centrales de 
son action. 

SOLIDARITÉ RAMADHAN  

LG Electronics Algérie distribue 170 paniers alimentaires

Par Selma Rachid 
 

Lors de son intervention au forum de la 
radio, Noureddine Hamidatou, direc-
teur général de l’Hydraulique et du ser-

vice public de l’eau au ministère de l’Hydrau-
lique, a détaillé les avancées enregistrées, les 
paliers intermédiaires et la trajectoire fixée à 
l’horizon 2030, en soulignant que le recours 
aux ressources dites « non conventionnelles » 
constitue désormais une nécessité structurelle 
et non plus une simple option. Selon les chif-
fres qu’il a présentés, le volume annuel des 
eaux usées traitées atteint actuellement 613 
millions de mètres cubes. Toutefois, l’ensem-
ble de ce volume n’est pas encore valorisé. En 
2024, le taux de réutilisation effective était de 
l’ordre de 19 %, un niveau jugé insuffisant au 
regard des besoins croissants en eau, notam-
ment dans le secteur agricole. « Nous dispo-
sons d’un volume important d’eaux usées 
traitées. C’est une ressource réelle. L’enjeu au-
jourd’hui est de mieux la capter et de mieux 
l’orienter vers les usages utiles, en particulier 
l’irrigation », a-t-il expliqué. 
Le responsable a indiqué qu’une progression 
sensible a déjà été réalisée. Le volume d’eaux 
usées effectivement réutilisées atteint désor-
mais 160 millions de mètres cubes, soit un 
taux d’environ 27 % à la fin de l’année 2025. 
Cette évolution est, selon lui, directement liée 
aux orientations présidentielles en faveur des 
ressources en eau non conventionnelles et à 
l’intégration systématique de la réutilisation 
dans les nouveaux schémas d’aménagement 
hydraulique. « Conformément aux instruc-
tions des hautes autorités, nous avons relevé 
le niveau de valorisation de ces eaux. Nous 
sommes passés d’un taux autour de 19 % à 
près de 27 %. C’est une progression concrète 
sur le terrain », a-t-il affirmé. Noureddine 
Hamidatou a également insisté sur le rôle de 
substitution que doit jouer cette ressource, en 
particulier pour l’irrigation agricole, afin de 

préserver les eaux conventionnelles destinées 
à la consommation humaine. « Lorsque nous 
orientons les eaux traitées vers le secteur 
agricole, nous libérons des volumes d’eau 
conventionnelle pour l’alimentation en eau 
potable. C’est un double gain : nous évitons le 
gaspillage et nous optimisons l’allocation de 
la ressource », a-t-il précisé, qualifiant cette 
démarche de « levier stratégique ». 
La feuille de route du secteur repose ainsi sur 
une montée en puissance graduelle. Un pre-
mier palier vise un taux de réutilisation de 30 
% à court terme, avant d’atteindre 60 % à 
l’horizon 2030, un objectif que le responsable 
juge « ambitieux mais réalisable » au regard 
des programmes engagés. « L’objectif est d’at-
teindre 30 % dans une première étape, puis 
d’aller jusqu’à 60 % d’ici 2030, après la réalisa-
tion des projets programmés. Cela repose sur 
l’extension des stations d’épuration, l’amélio-
ration des réseaux de réutilisation et la coor-
dination avec le secteur agricole », a-t-il dé-
claré.Au-delà des chiffres, le message mis en 
avant est que la réutilisation des eaux usées 
traitées devient un pilier de la politique na-
tionale de l’eau, au même titre que le dessale-
ment et les transferts inter-barrages. Dans un 
contexte marqué par la pression climatique et 
la variabilité des précipitations, cette res-
source alternative est appelée à occuper une 
place croissante dans l’équilibre futur du sys-
tème hydrique national. 
Plus largement, le même responsable a re-
placé ce chantier dans une stratégie hydrique 
globale fondée sur plusieurs leviers complé-
mentaires : le renforcement du parc de bar-
rages et des transferts inter-barrages, l’accélé-
ration du dessalement de l’eau de mer, l’exten-
sion des stations de déminéralisation dans les 
wilayas du Sud, la réhabilitation des réseaux 
pour réduire les pertes et les fuites, ainsi que 
l’amélioration des programmes de distribu-
tion, notamment durant les périodes de forte 
demande comme le mois de Ramadhan. Il a 

également insisté sur la généralisation des 
techniques d’irrigation économe en eau et sur 
la coordination avec les secteurs de l’agricul-
ture et de l’énergie, estimant que la sécurité 
hydrique, alimentaire et énergétique « forme 
un ensemble indissociable qui doit être géré 
de manière intégrée ». 

 
Suivi renforcé pour l’AEP durant le Ramadhan 

 
La distribution de l’eau potable durant le Ra-
madhan fait l’objet d’un suivi renforcé de la 
part des services de l’hydraulique, afin d’assu-
rer la continuité du service et de réduire les 
déséquilibres entre les régions. Face à la 
hausse de la demande observée pendant cette 
période, les autorités ont procédé à une adap-
tation des programmes de distribution et à 
un ajustement des schémas d’alimentation. 
Intervenant sur cette question, Noureddine 
Hamidatou a indiqué que « des plans spéci-
fiques ont été activés pour le Ramadhan, avec 
un réaménagement des créneaux de distribu-
tion, un suivi quotidien de la situation locale 
et des interventions rapides en cas de pertur-
bation ». L’objectif, a-t-il souligné, est d’assu-
rer une alimentation plus régulière durant le 
mois sacré, tout en maintenant le principe 
d’équité territoriale dans la répartition de la 
ressource. Le responsable a, dans ce cadre, 
présenté la structure actuelle de la distribu-
tion à l’échelle nationale. Selon lui, 46 % des 
zones bénéficient d’une distribution quoti-
dienne, tandis que 34 % sont alimentées un 
jour sur deux. Les secteurs connaissant une 
distribution espacée de plus de deux jours re-
présentent environ 20 %. En synthèse, près de 
80 % de la population reçoit de l’eau potable 
selon un rythme allant du quotidien à un 
jour sur deux. « Ces niveaux résultent des 
ajustements opérés après l’amélioration ré-
cente du taux de remplissage des barrages et 
la mise en service progressive de nouvelles 
capacités de production ». 

L’usine de dessalement de l’eau 
de mer Sonaghter (au nord de la 
commune de Mostaganem) a 

repris son service à pleine capacité 
de production, indique, lundi, l’unité 
de wilaya de l’Algérienne des Eaux 
(ADE) dans un communiqué. La 
même source précise que l’usine a 
repris sa production, il y a quelques 
jours, avec la moitié de sa capacité 

(100.000 mètres cubes par jour), 
avant de revenir, aujourd’hui, à sa 
pleine capacité, soit 200.000 mètres 
cubes par jour. L’unité de wilaya de 
l’ADE a, d’autre part, indiqué que la 
reprise de la distribution normale de 
l’eau potable s’est effectuée selon le 
calendrier habituel dans l’ensemble 
des communes concernées. 
Elle a également invité les citoyens à 

signaler, via ses plateformes électro-
niques ou ses numéros de télé-
phone, le numéro vert ou le numéro 
de permanence au niveau de la wi-
laya, tout retard ou toute interruption 
dans l’approvisionnement en eau, 
afin de permettre une intervention ra-
pide. Concernant le mois sacré de 
Ramadhan, le wali de Mostaganem, 
Ahmed Boudouh, a ordonné le report 

de toute interruption technique pour 
maintenance après le mois sacré, 
afin, a-t-il affirmé, «d’assurer un ap-
provisionnement régulier et quotidien 
des citoyens». Le responsable local 
a également annoncé l'octroi d'enve-
loppes budgétaires destinées à l’ex-
tension des réseaux de canalisations 
vers plusieurs localités dans le cadre 
de la deuxième phase d’exploitation 

des puits artésiens et pour le renfor-
cement électrique des stations de 
pompage. 
L’usine avait auparavant cessé sa 
production en raison de la turbidité 
de l’eau de mer causée par l’afflux 
des eaux de l’oued Cheliff suite aux 
récentes perturbations météorolo-
giques, selon le communiqué.  

APS 

MOSTAGANEM 

L’usine de dessalement de l’eau de mer Sonaghter reprend son activité à pleine capacité



La wilaya d’Oran sera davan-
tage stabilisée dans l’approvi-
sionnement en eau potable, 

durant le mois sacré de Rama-
dhan, avec 80 à 85 pourcent de la 
population qui bénéficieront d’une 
distribution quotidienne de cette 
ressource vitale, grâce à la dispo-
nibilité des ressources en eau et à 
un ensemble de mesures préven-
tives relatives à la maintenance 
des infrastructures hydrauliques, a 
indiqué, dimanche, le directeur gé-
néral de la Société de l’eau et de 
l’assainissement d’Oran (SEOR), 
Oussama Hellaili. Animant une 
conférence de presse aux côtés 
du directeur de la distribution de la 
société, Khodja Houari, consacrée 
à la situation de l’approvisionne-
ment en eau potable et aux dispo-

sitions prises en prévision du mois 
sacré, M. Helaili a précisé que la 
wilaya d’Oran bénéficie actuelle-
ment de 600.000 mètres cubes 
d’eau par jour, dont 96 pc provien-
nent du dessalement de l’eau de 
mer. Il a rappelé que les usines de 
dessalement d’El Mactaâ et de 
Cap Blanc constituent les princi-
paux fournisseurs de la wilaya, en 
plus des quotas provenant des 
stations de Chatt El Hillal et de 
Kahrama, ajoutant que les 4 pc 
restants proviennent des eaux 
souterraines et superficielles. 
Le même responsable a indiqué 
que les barrages situés dans 
l’Ouest du pays et contribuant à 
l’alimentation de la wilaya d’Oran 
ont enregistré des niveaux de rem-
plissage appréciables à la suite 

des précipitations enregistrées de-
puis le début de la saison, à l’ins-
tar du barrage de Cheliff (Mosta-
ganem) rempli à 100 pc, du bar-
rage de Kerrada rempli à environ 
35 pc, ainsi que des barrages de 
Sidi M'hamed Benaouda et de 
Gargar (Relizane), ayant atteint 
respectivement 90 et 60 pc. 
Le directeur de la SEOR a souli-
gné que les eaux des barrages 
constituent une réserve de sécu-
rité, en cas de perturbations clima-
tiques nécessitant l’arrêt des 
usines et stations de dessalement 
en raison de l’augmentation du 
taux de plancton, précisant que les 
programmes de maintenance pé-
riodique de ces installations ont 
été achevés en décembre dernier. 
De son côté, le directeur de la dis-

tribution, Khodja Houari, a pré-
senté le programme de réhabilita-
tion et de maintenance à travers 
les différentes communes de la wi-
laya, lequel a permis de remédier 
à plusieurs insuffisances. 
Il a indiqué que les difficultés d’ap-
provisionnement en eau potable 
enregistrées dans les communes 
de Mers El Kebir et Tafraoui seront 
prochainement résolues à la fa-
veur des projets de renforcement 
du réseau d’alimentation. 
Il a également signalé que la 
SEOR a réalisé près de 40 opéra-
tions de réhabilitation des réseaux 
et des infrastructures hydrau-
liques, en prévision du mois de 
Ramadhan, période marquée par 
une hausse de la demande en 
eau.  APS 

ORAN 
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Des projets en cours de réalisation à travers 
les communes de Kerzaz et Timoudi

Une série de projets et autres opérations de développement sont en cours de réalisation au profit 
des communes de Kerzaz et Timoudi, situées au Sud du chef-lieu de Beni-Abbes, avec pour 
objectif principal l'amélioration des conditions de vie des habitants et le renforcement des 

infrastructures de ces collectivités, a-t-on appris auprès des services de la wilaya.
Par APS 

 

Ces projets, couvrant plusieurs sec-
teurs d'activités, incluent, notam-
ment, la prochaine mise en service 

d'un château d'eau d'une capacité de 
stockage de 500 mètres cubes, au quartier 
Tazgar, au chef-lieu de la commune de 
Kerzaz, a-t-on précisé. 
Cette infrastructure hydraulique, dont les 
travaux atteignent actuellement 90 pc, 
vise, une fois mise en exploitation, à amé-
liorer l'approvisionnement en eau potable 
des habitants de ce quartier et à renforcer 
les capacités de stockage de ce précieux li-
quide dans la commune, a-t-on expliqué. 
Cet ouvrage hydraulique a bénéficié d'un 
financement public de plus de 45 millions 
de DA, accordé par la Caisse de solidarité 
et de garantie des collectivités locales 
(CSGCL), a détaillé la même source. 
D'autres initiatives sont également en 
cours de réalisation au niveau de la même 
collectivité, notamment la réhabilitation 
du collecteur des eaux usées au niveau du 

« Haï Douar », au chef-lieu de la com-
mune, sur une longueur de plus de 1.000 
mètres linéaires, ainsi que des travaux de 
protection des bords d'une partie de la 
route menant à cette commune, a-t-on in-
diqué. 
En parallèle, des chantiers visant à aména-
ger cinq (5) lotissements sociaux totali-
sant 459 lots à bâtir dans le cadre de 
l'auto-construction progressent à un 
rythme soutenu, a-t-on signalé. 
Ces projets d'urbanisme, marqués égale-
ment par la réalisation de réseaux d’éclai-
rage public et de voies de communication 
(routes) à travers ces lotissements, s’ins-
crivent dans une volonté générale d'amé-
lioration des conditions de vie de leurs 
habitants, a-t-on souligné. 
Par ailleurs, la même collectivité a aussi 
bénéficié de la réalisation et de l’équipe-
ment d'une cantine scolaire pouvant ser-
vir quotidiennement jusqu'à 200 repas et 
dont la mise en service est prévue dès la 
prochaine rentrée scolaire 2026/2027, ce 
qui permettra de renforcer le segment de 

la restauration scolaire dans la commune. 
Dans la commune de Timoudi, plusieurs 
projets significatifs sont également en 
cours de réalisation pour renforcer les ca-
pacités de cette collectivité et répondre 
aux besoins de ses habitants. 
Parmi ces projets figure la construction 
d'un château d'eau de 300 mètres cubes au 
chef-lieu de la commune, ainsi que l'amé-
nagement d'une route reliant le ksar de 
Boutarfaïa au ksar de Krouch sur un tracé 
de deux (2) kilomètres. Ce dernier projet 
vise à désenclaver définitivement le ksar 
de Krouch, a-t-on indiqué. De plus, Ti-
moudi se prépare à l'ouverture prochaine 
d'un espace culturel dédié à la promotion 
et au développement des activités artis-
tiques et culturelles, réalisé au titre des 
projets du Plan communal de développe-
ment (PCD). Ces nouvelles infrastruc-
tures dont a bénéficié la même collectivité 
devraient jouer un rôle important dans 
l'amélioration des services offerts aux ha-
bitants et renforcer le développement de 
la commune, a conclu la même source. 

ILLIZI  
Désignation de deux 
nouvelles entreprises 

pour finaliser les 
travaux de la route 
Illizi-Bordj Omar 

Idriss 
 

Deux nouvelles entreprises ont été 
désignées pour finaliser les travaux 
du chemin de wilaya CW-2 reliant 

Illizi à la commune de Bordj Omar Idriss, 
après la résiliation des contrats des pré-
cédentes entreprises pour non-respect 
des délais contractuels, a-t-on appris 
lundi auprès des services de la wilaya. 
Le wali d'Illizi, Ahcene Khaldi, a indiqué 
que cette décision intervient dans le ca-
dre de la relance de ce projet et son pa-
rachèvement dans les meilleurs délais, 
au regard de son importance stratégique 
pour l'amélioration du réseau routier et le 
désenclavement. 
Le directeur des travaux publics de la wi-
laya, Amar Kouider, a affirmé que les 
deux entreprises nouvellement dési-
gnées auront pour mission de finaliser 
les tronçons de 84 et 42 km de cet axe 
routier. 
Et d’ajouter que les travaux se déroulent 
dans les meilleures conditions afin de rat-
traper le retard enregistré et livrer le pro-
jet dans les délais fixés à 12 mois. 
Le projet routier en question permettra de 
réduire la distance séparant Illizi et Bordj 
Omar Idriss de 700 à 320 km, et la durée 
du trajet de plus de 4 heures, a-t-on fait 
savoir en soulignant que les moyens hu-
mains et matériels nécessaires sont mo-
bilisés pour garantir le respect des délais.  
Agence 

 
 

SKIKDA  
Concours de la 

meilleure photo de 
sites inédits en image 
 

Un concours de la meilleure photo-
graphie de sites inédits en image 
(non photographiés auparavant) a 

été lancé dans la wilaya de Skikda, a in-
diqué, dimanche, le président du Ciné-
club de l'université du 20-Août 1955, Ah-
med Lakhchine. 
La même source a précisé à l'APS que 
ce concours, organisée en coordination 
avec la direction de wilaya du tourisme et 
de l'artisanat, vise à '' mettre en valeur 
les atouts naturels et culturels de l’an-
tique Rusicada et à mettre en lumière 
des sites restés éloignés des objectifs 
des photographes malgré leur beauté et 
leur singularité ''. 
Il a ajouté que le règlement du concours, 
ouvert aux amateurs et aux passionnés 
de photographie, exige que les clichés 
soient pris sur le territoire de la wilaya de 
Skikda, et que chaque candidat '' ne peut 
participer qu’avec une seule photo, origi-
nale et de haute qualité ''. 
Il est également permis d'utiliser un 
smartphone ou un appareil photo profes-
sionnel pour prendre des clichés, l’utilisa-
tion '' d’artifices ou de filtres susceptibles 
d’altérer la réalité du paysage naturel '', 
étant interdite, dans le but de '' préserver 
la crédibilité de l'œuvre artistique et son 
esprit créatif ''. 
Les photographies doivent être soumises 
par e-mail ou via l'application '' Telegram 
'' sous forme de fichier numérique, a en-
core fait savoir la même source, souli-
gnant que la date limite pour la remise 
des clichés participants a été fixée au 20 
février courant. 
Les œuvres seront évaluées selon des 
critères liés à la créativité, à la définition 
de l'image, à l’idée directrice et à la 
bonne mise en valeur de la beauté du 
lieu, selon M. Lakhchine qui a précisé 
que les gagnants seront annoncées le 27 
février prochain.  

Agence 

La signature de plusieurs conventions 
de partenariat et de coopération, 
l’ouverture de nouvelles spécialités 

de formation et le renforcement du volet 
théorique pour l’insertion professionnelle 
des stagiaires, ont été les faits saillants de la 
rentrée de la formation professionnelle, 
session de février 2026, dans le Sud du 
pays.A Ouargla, la saison de formation est 
marquée par la signature de quatre (4) 
conventions de partenariat entre le Centre 
de formation "Abdelkader Bensebgueg" de 
Sidi-Khouiled et des établissements hôte-
liers pour la formation de stagiaires en hô-
tellerie, a indiqué le directeur de wilaya du 
secteur la formation, Ahmed Belkhadem. 
Pas moins de 2.537 postes de formation 
sont offerts cette session à travers la wi-
laya, portant le nombre global des effectifs 
à 6.974 inscrits. A Illizi, cette session de 
formation a donné lieu à la conclusion de 

huit (8) conventions de partenariat et de 
coopération entre le secteur de la forma-
tion et des entreprises et organismes pu-
blics, a indiqué le directeur du secteur, 
Youcef Hamdani. Dans la wilaya d’El-Me-
ghaier, ont été introduites, trois nouvelles 
spécialités de formation de guide touris-
tique, jardinage, horticulture et phœnici-
culture au niveau des instituts nationaux 
spécialisés de la formation professionnelle 
"Chahid Mohamed Zeghad" à El-Meghaier 
et "Chahid Messaoud Belkacem" à Djamaa 
et au niveau du centre de la formation pro-
fessionnelle de la commune d’Oum-Tiour. 
La nomenclature de formation dans la wi-
laya Adrar a été étoffée, au titre de cette 
session, par l’ouverture, en formation rési-
dentielle, des spécialités d’informatique, 
soudure, menuiserie aluminium, méca-
nique et maintenance et d’autres spécialités 
administratives. Concernant l’apprentis-

sage, ont été introduites des spécialités de 
formation dans les réseaux de télécommu-
nication, les panneaux solaires, l’électricité 
industrielle, les grandes cultures agricoles, 
l’installation et maintenance des équipe-
ments de froid, de vidéosurveillance et 
d’alarmes. Outre la wilaya de Tamanrasset 
où cette session a été marquée par l’ouver-
ture de spécialités de formation en décora-
tion et architecture, la wilaya de Timi-
moun a enregistré l’ouverture de spécialités 
de formation en technicien de travaux pu-
blics, guide touristique, technicien en ou-
vrages d’art, hygiène et sécurité minière, 
hôtellerie et restauration. 
La wilaya d’El-Meniaa a accueilli, pour sa 
part, 1.120 nouveaux inscrits, répartis sur 
47 spécialités de formation, dont sept (7) 
nouvellement introduites à travers les dif-
férents établissements de formation.  

APS

SUD/FORMATION PROFESSIONNELLE 

Signature de conventions et introduction de nouvelles spécialités



L’Internet traditionnel, fondé sur la navigation et le clic, laisse place au « Synternet », une infrastructure où l’IA délègue et exécute 
nos intentions. Ce basculement technologique, porté par des agents autonomes et de nouvelles interfaces, réduit déjà le trafic 
organique des sites de 15 % à 25 %. Une refondation profonde qui interroge la souveraineté européenne et notre rapport à la 

réalité.

 QUAND L’IA REPROGRAMME INTERNET  

De l’économie de l’attention  
à l’économie de l’intention

Par Damien Douani (1)  
et Jean-Dominique Séval (2) 

 

Alors que les débats sur la 
régulation de l’intelli-
gence artificielle (IA) et 
la puissance des géants 
technologiques saturent 
l’espace médiatique, un 

basculement plus profond que la seule 
montée des chatbots génératifs est déjà à 
l’œuvre. Nous vivons la fin progressive de 
l’Internet tel que nous l’avons construit et 
pratiqué depuis plus de vingt ans. 
Ce réseau de pages, de liens et de plate-
formes, où l’utilisateur clique, cherche, 
trie et agit par lui-même, s’apprête à lais-
ser place à une nouvelle matrice : le « 
Synternet ». Ce néologisme, fusion de « 
synthétique », de « synchronisation », de 
« synapses » et « d'Internet », ne désigne 
pas une mise à jour, mais une refondation 
des infrastructures numériques. Là où 
l’Internet historique reposait sur l’écono-
mie de l’attention — capter du temps dis-
ponible pour vendre de la publicité — le 
Synternet inaugure l’ère de l’intention dé-
léguée. 

 
La fin du « rechercher, choisir, agir » 

 
Depuis les années 2000, le modèle était 
simple et redoutablement efficace : nous 
naviguions dans un océan d’informations 
et de contenus pour finaliser une action 
(acheter, réserver, lire). Demain, cette mé-
canique devient moins centrale. Dans la 
décennie qui s’ouvre, nous interagirons de 
plus en plus avec le Web au travers 
d’agents IA personnels. 
Ces doubles numériques, extensions de 
nous-mêmes, ne se contentent pas de ré-
pondre : ils synthétisent, priorisent et 
commencent à exécuter. Ils comprennent 
nos intentions, dialoguent avec des ser-
vices tiers, remplissent des formulaires, 

comparent des options, déclenchent des 
transactions. 
Le triptyque « rechercher, choisir, agir » 
est remplacé par une chaîne automatisée 
où l’humain formule une intention et où 
la machine opère. C’est la promesse d’un 
monde « zéro-clic », où la navigation re-
cule au profit de la résolution. Selon Bain, 
la généralisation des réponses générées 
par IA et du “zéro-clic” réduit déjà le tra-
fic organique vers les sites de 15 % à 25 %. 

 
Un bouleversement profond :  

des infrastructures aux applications 
 
Ce passage de l’Internet au Synternet se 
traduit par une reconfiguration des blocs 
fondamentaux : infrastructures (réseaux, 
centres de données, développement), 
couches applicatives (contenus, com-
merce, services, travail) et interfaces d’ac-
cès (terminaux, recherche). 
La construction des fondations du Synter-
net est déjà très engagée à travers des in-
vestissements massifs dans les capacités 
de stockage de données et d’entraînement 
des modèles d’IA. Il en va de même pour 
le développement, véritable laboratoire 
avancé de cette transition : l’IA générative 
industrialise la production logicielle, du 
prototype au déploiement, en automati-
sant une part croissante du code, des 
tests, de la documentation et de la main-
tenance. Les API, ces connecteurs qui 
permettent aux services de se parler, ne 
servent plus seulement à afficher : elles 
rendent des fonctions exécutables par des 
agents. 
La recherche se dissout dans la réponse : 
ce qui comptait hier (le trafic, la page, le 
clic) cède la place à ce qui comptera de-
main (la résolution, la transaction, la 
confiance). 
En revanche, les applications commen-
cent à peine leur transformation. La re-
cherche se dissout dans la réponse : ce qui 

comptait hier (le trafic, la page, le clic) 
cède la place à ce qui comptera demain 
(la résolution, la transaction, la 
confiance). Les contenus ne sont plus une 
destination, mais des éléments ingérés par 
les LLM pour nous présenter une version 
personnalisée et centrée sur nos attentes. 
L’identité devient fluide, entre avatars plus 
vrais que nature et doubles numériques 
fidèles. Le commerce glisse vers des « 
marchés conversationnels » où l’agent 
compare, arbitre et achète sans que l’utili-
sateur ne voie l’interface. Le travail de-
vient un continuum d’automatisations pi-
lotées par des agents capables de rédiger, 
coder, planifier et négocier. Les naviga-
teurs intègrent désormais nativement les 
IA conversationnelles pour mobiliser un 
agent prêt à analyser la page demandée 
par l’utilisateur « pour action ». 

 
La bataille fait rage pour l’après-smartphone 
 
Les terminaux adaptés à ce nouvel Inter-
net restent à inventer. Le plus probable 
étant un continuum d’objets utilisés en 
fonction du contexte : montre, lunettes, 
bagues, stylo, enceintes connectées… et 
demain des robots. La bataille est ouverte, 
avec ses échecs précoces (AI Pin, Rabbit 
R1) et ses paris industriels : les acteurs de 
l’IA cherchent la bonne interface (Ope-
nAI débauchant Jony Ive, l’ancien des-
igner d’Apple), tandis que des pure 
players (Plaud, Friend) misent sur la cap-
tation de données vocales et contex-
tuelles, point d’entrée de l’information 
personnelle. 

 
Le dilemme des « dinosaures »  

et des « Synternet natifs » 
 
Alors que chaque bloc de l’Internet en-
tame sa mue, la question centrale devient 
celle de la structure de ce nouveau mar-
ché. Au moins deux scénarios s’affrontent. 

Le premier est celui de la verticalisation : 
les géants actuels (Microsoft, Google, 
Amazon, mais aussi ByteDance ou Ali-
baba) utilisent leurs clouds, leurs écosys-
tèmes et leurs immenses réserves de liqui-
dités pour verrouiller la transition, en in-
tégrant modèles, distribution et services. 
Le second scénario, plus disruptif, parie 
sur l’émergence de « Synternet natives ». 
Comme Google avait remplacé les por-
tails des années 1990 (Yahoo, AOL), de 
nouveaux acteurs pourraient rendre ob-
solètes des modèles fondés sur la publicité 
et l’abonnement. Le smartphone pourrait 
reculer au profit de nouveaux terminaux, 
et des modèles open source tournant lo-
calement réduiraient la dépendance au 
cloud. Dans ce monde, la valeur se dépla-
cerait vers des tiers de confiance — des « 
trust brokers » — chargés de certifier que 
le contenu et les actions proposés ne relè-
vent ni de l’hallucination ni de la manipu-
lation. 

 
L’Europe, entre l’impératif de souveraineté 

et une crise de la réalité 
 
Dans cette tectonique des plaques, où se 
situe l’Europe ? Si le constat est souvent 
sévère sur sa capacité à produire des 
géants de la Tech, le Synternet rebat les 
cartes. L’enjeu n’est plus seulement de ré-
guler les plateformes d’hier, mais de 
construire et contrôler les briques de de-
main. Si l’Europe laisse des agents améri-
cains ou chinois devenir les seuls exécu-
teurs de nos intentions, elle perdra encore 
en souveraineté économique et en capa-
cité de choix. Le Synternet risque de plon-
ger nos sociétés dans une crise de la vérité 
sans précédent. 
L’Europe a pourtant une carte à jouer sur 
la couche « éthique, confiance et régula-
tion » — transparence, cybersécurité, cer-
tification — non pas comme frein, mais 
comme avantage. Mais cela ne suffira pas 
: il faut aussi investir dans le calcul et dans 
les interfaces de demain, pour ne pas res-
ter consommatrice d’un monde synthé-
tique conçu ailleurs. 
Enfin, ce basculement pose une question 
sociétale vertigineuse. Le Synternet, par 
sa capacité à générer du contenu, du code 
et des décisions en temps réel, risque de 
plonger nos sociétés dans une crise de la 
vérité sans précédent. Quand le contenu 
est généré synthétiquement pour plaire à 
nos biais, et quand nos choix sont délé-
gués à des algorithmes dont l'objectif est 
l'optimisation, que reste-t-il du libre arbi-
tre et de la réalité partagée ? Ne nous y 
trompons pas : ce qui arrive n'est pas une 
évolution, ni une transformation numé-
rique de plus : c'est une totale réécriture 
des règles du jeu. 

(1) Cofondateur du cabinet Topos, spé-
cialiste des innovations et des nouveaux 

usages, responsable Innovations & IA 
de l’école Narratiiv  

(2) Cofondateur du cabinet Topos, spé-
cialiste de l’économie numérique et an-

cien directeur général adjoint de 
l’IDATE DigiWorld 

Source : La Tribune.fr, publié le 11/02/2026
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SOUS-SOL AFRICAIN  

Pourquoi les États investissent 
eux-mêmes dans l’exploration
Les découvertes de gisements miniers consacrent souvent des années d’investissements de compagnies 

spécialisées dans l’exploration. Ces investissements ont aussi leur lot d’échecs, un risque qui peut être réduit 
avec des données préalables sur le sous-sol. Or, le sous-sol africain reste peu exploré.

Par Rédaction internationale  
 

Premier producteur africain de dia-
mants en volume, le Botswana lance 
une nouvelle société d’exploration pu-

blique dédiée à l’amélioration des données 
géologiques nationales. Annoncée la se-
maine dernière en marge de la conférence 
Mining Indaba en Afrique du Sud, cette dé-
cision de Gaborone illustre les efforts crois-
sants de plusieurs pays miniers du continent, 
afin de mieux révéler le potentiel de leur 
sous-sol au monde et attirer davantage d’in-
vestissements. 

 
Continent sous-exploré 

 
Riche en ressources minérales, le continent 
compte les principaux producteurs mon-
diaux de plusieurs métaux comme le cuivre 
et le cobalt (RDC) ou les métaux du groupe 
du platine (Afrique du Sud). Un chiffre re-
vient souvent pour illustrer l’importance de 
l’Afrique, qui hébergerait 30 % des réserves 
mondiales de minéraux critiques, indispen-
sables à la transition énergétique et à d’autres 
usages industriels essentiels. 
Des pans entiers du continent restent pour-
tant sous-explorés, et les investisseurs inté-
ressés par le potentiel annoncé doivent en-
core investir des millions de dollars en tra-

vaux de cartographie et d’exploration préli-
minaire, afin d’affiner ensuite les travaux de 
forage. L’Afrique n’a ainsi attiré que 10 % des 
dépenses mondiales d’exploration minière en 
2024, alors que le continent représente 22 % 
des terres émergées. A titre d’illustration, la 
ministre botswanaise des Mines, Bogolo Joy 
Kenewendo (photo), a confié à Reuters que 
le pays n’a exploré qu’environ 30 % de son 
territoire jusqu’ici. 
« Nous voulons nous assurer que nous dis-
posons des bonnes données et que nous sa-
vons où se trouvent les ressources […] On 
peut perdre beaucoup d'argent en explorant 
sans rien trouver », a indiqué la ministre Ke-
newendo, en référence notamment aux com-
pagnies actives dans les premières étapes de 
l’exploration minière et qui peuvent hésiter à 
investir en raison des risques d’échec élevés à 
ces stades. 

 
Retour sur investissement 

 
Pour le gouvernement botswanais, les pro-
chains investissements prévus dans l’explora-
tion minière interviennent à un moment où 
le pays traverse une crise économique liée à 
la baisse des prix et de la demande de dia-
mants.  
Le Botswana veut diversifier son économie 
de manière générale et son secteur minier en 

particulier, avec l’exploitation d’autres miné-
raux comme le cuivre ou le nickel. 
A l’autre bout du continent, le Nigeria est en-
gagé dans une démarche similaire, avec l’ob-
jectif de réduire la dépendance au pétrole 
grâce au développement du secteur minier. 
Entre un accord en 2023 avec l’Africa Fi-
nance Corporation et la société Xcalibur 
Smart Mapping pour la collecte de données, 
ainsi que la signature en 2024 d’un protocole 
d’accord avec la France pour financer l’explo-
ration géologique, Abuja a lancé, ces der-
nières années, plusieurs initiatives visant à 
mieux cartographier un sous-sol qui héber-
gerait 700 milliards USD de réserves. 
En Afrique de l’Est, le Kenya s’inscrit aussi 
dans cette démarche, avec une campagne 
géophysique aéroportée nationale ayant per-
mis de générer en 2023 de nouvelles données 
géologiques.  
970 occurrences minérales, y compris pour 
les minéraux critiques, ont été identifiées 
dans 15 comtés, et ces opportunités font de-
puis l’objet de campagnes de communication 
auprès des investisseurs. Attirer des compa-
gnies minières s’inscrit en effet dans les 
plans du gouvernement kényan, qui a investi 
en premier pour mobiliser davantage de 
fonds destinés à faire passer la contribution 
du secteur minier à 10 % d’ici 2030, contre 
moins de 1 % à la fin des années 2020. 

CACAO AFRICAIN 
Une décennie de 

boom et d’instabilité 
chez les grands 

producteurs 
 
Le cacao fait partie des princi-
paux produits d’exportation en 
Afrique, avec le café, le coton et 
le thé. L’offre est portée par les 
pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. 
L’Afrique est le premier bassin 
mondial de production de ca-
cao, comptant pour près de 70 
% de l’offre globale en fèves. 
Source d’approvisionnement pri-
vilégiée pour les tradeurs et 
multinationales de tous hori-
zons, la région a connu sur la 
dernière décennie un cycle de 
forte croissance, suivi d’un net 
coup de frein. 
Entre 2015/2016 et 2020/2021, 
les deux géants du continent, à 
savoir la Côte d’Ivoire, et le 
Ghana, ont enregistré une 
hausse marquée de leurs vo-
lumes. En Côte d’Ivoire, la ré-
colte est passée d’environ 1,58 
million de tonnes en 2015/2016 
à un pic de 2,25 millions t en 
2020/2021, portée par la distri-
bution de semences de cacao à 
haut rendement, résistantes à la 
sécheresse et aux maladies du 
verger. Le pays a ensuite connu 
un repli à 2,12 millions t en 
2021/2022, une remontée à 
2,24 millions t en 2022/2023, et 
surtout une chute à 1,67 million 
t en 2023/2024 sur fond de sé-
cheresse.   
Au Ghana, la filière a affiché 
une évolution nettement plus en 
dents de scie, au gré des condi-
tions météorologiques, du vieil-
lissement des plantations, et de 
problèmes récurrents comme la 
maladie virale du cacaoyer 
(Swollen Shoot). Après avoir at-
teint 1,05 million de tonnes en 
2020/2021, la production est 
tombée à 683 000 t en 
2021/2022, puis à 654 000 t en 
2022/2023 et à 530 000 t en 
2023/2024. 
Le Nigeria et le Cameroun évo-
luent sur une trajectoire plus ré-
gulière. Leurs récoltes restent 
modestes, mais ont progressé 
lentement, passant respective-
ment d’environ 200 000 à 
350 000 tonnes, et de 211 000 à 
320 000 tonnes entre 2015/2016 
et 2023/2024. Voici dans les dé-
tails, l’évolution de l’offre au ni-
veau de ces principaux produc-
teurs depuis 2015/2016, et les 
prévisions pour 2024/2025. 

Agence

Dans le cadre de sa transforma-
tion numérique, le Mozambique 
a intensifié ces derniers mois les 

initiatives visant à généraliser l’accès aux 
TIC, en particulier à Internet. Selon les 
données de l’UIT, près de 80 % des Mo-
zambicains n’étaient pas connectés en 
2024. 
La semaine dernière, les autorités ont of-
ficiellement lancé le processus d’élabora-
tion de la Stratégie nationale de transfor-
mation numérique. Cette feuille de route 
ambitionne de tirer parti du potentiel 
géographique, énergétique et démogra-
phique du pays, en l’articulant avec les 
infrastructures numériques publiques 
pour favoriser un développement inclu-
sif et renforcer la résilience économique. 

Le lancement a eu lieu le jeudi 12 février, 
lors d’une session spéciale organisée 
dans le cadre de la Conférence nationale 
sur la transformation numérique, qui 
s’est déroulée du 11 au 12 février. Selon 
les autorités, l’élaboration de la stratégie 
comprendra des consultations régio-
nales et nationales, la définition d’une 
vision, de priorités et d’indicateurs de 
performance, la fixation d’objectifs stra-
tégiques et d’un plan d’action, ainsi que 
la mise en place de mécanismes de suivi 
et d’évaluation et d’un modèle clair de 
gouvernance. L’ensemble du processus 
aboutira à une validation participative. 
« Une stratégie conçue et assumée au ni-
veau national, cohérente et pragmatique, 
pourra servir de base pour mobiliser in-

vestissements et soutien international, 
consolidant la digitalisation comme faci-
litateur transversal de la transformation 
économique, de l’inclusion sociale, du 
développement des infrastructures et de 
la durabilité environnementale dans le 
pays », a déclaré Lourino Chemane, pré-
sident du Conseil d’administration de 
l’Institut national des TIC (INTIC). 
Cette initiative s’inscrit dans un contexte 
de transformation numérique accélérée 
sur le continent africain, où de nom-
breux pays intègrent les TIC dans tous 
les secteurs pour soutenir leur dévelop-
pement socio-économique. Dans ce ca-
dre, les autorités mozambicaines multi-
plient les efforts pour élargir l’accès aux 
services de téléphonie mobile, dont les 

taux de pénétration étaient respective-
ment de 79,9 % pour la téléphonie mo-
bile et de 20,5 % pour l’Internet mobile, 
selon l’UIT. 
Pour rappel, le Mozambique est classé 
177e sur 193 pays à l’Indice de dévelop-
pement de l’e-gouvernement (EGDI) 
2024 des Nations unies, avec un score de 
0,2848 sur 1, inférieur aux moyennes 
sous-régionale (0,3903), africaine 
(0,4247) et mondiale (0,6382). En ma-
tière de cybersécurité, le pays se situe au 
troisième palier de l’Indice global de 
l’UIT en 2024, avec des marges de pro-
gression notables dans les domaines lé-
gal, technique et du renforcement des 
capacités. 

R E. 

La montée des projets d’hydro-
gène vert en Afrique est sou-
vent présentée comme une 

chance de faire basculer le conti-
nent vers une économie bas car-
bone. Mais au-delà des ambitions 
énergétiques, la question de l’em-
ploi se pose comme un enjeu ma-
jeur pour l’avenir socio-économique 
des pays africains. Les projets d’hy-
drogène vert sont présentés comme 
une composante du développement 
énergétique en Afrique, avec des 
implications économiques majeures 
pour les décennies à venir. Selon 
une analyse publiée conjointement 
par Masdar et la plateforme Abu 
Dhabi Sustainability Week, fondée 
sur des données de McKinsey & 

Company, une industrie africaine de 
l’hydrogène vert dotée d’une capa-
cité de production significative pour-
rait créer entre 1,9 et 3,7 millions 
d’emplois directs, et contribuer à 
entre 60 et 120 milliards USD au 
PIB continental. Ces projections 
établies à l’horizon 2050 reposent 
sur une production annuelle poten-
tielle de 30 à 60 millions de tonnes 
d’hydrogène vert, exploitant les res-
sources solaires et éoliennes afri-
caines pour répondre à une part du 
marché mondial. 

 
Des projets ambitieux, mais des emplois 

encore incertains 
 
Ces dernières années, les initiatives 

et projets se multiplient. D’après le 
rapport Africa Hydrogen Insight 
2025 de l’Energy Industries Council 
(EIC), 78 projets d’hydrogène vert 
sont actuellement annoncés à tra-
vers l’Afrique, avec une capacité 
cumulative prévue d’environ 38 GW 
et près de 194 milliards USD d’in-
vestissements planifiés. Pour 
l’heure cependant, la production 
opérationnelle reste très limitée. 
Seuls deux projets à petite échelle 
en activité en Namibie totalisent en-
viron 17 mégawatts (MW), soit une 
infime fraction des capacités envi-
sagées. 
La Namibie s’est positionnée en 
tête avec le projet Hyphen Hydro-
gen Energy qui prévoit la création 

de 15 000 emplois pendant la 
construction, et 3000 postes perma-
nents lorsque l’installation sera opé-
rationnelle. Au Maroc, le ministre de 
l'Inclusion économique, de la Petite 
Entreprise, de l'Emploi et des Com-
pétences Younes Sekkouri, a an-
noncé en 2024 que la filière pourrait 
générer 300 000 emplois directs 
d’ici 2030 et que des instituts de for-
mation spécialisés sont déjà en ac-
tivité à Oujda, Ouarzazate et Tan-
ger, pour préparer la main-d’œuvre. 
Ces projets montrent que l’emploi 
est envisagé dès la conception des 
infrastructures, mais la transition 
entre promesses et réalité reste fra-
gile. 

R I. 

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Le Mozambique lance l’élaboration d’une stratégie nationale

HYDROGÈNE VERT EN AFRIQUE  

La question de l’emploi au cœur de la transition
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Par Rédaction internationale  
 

Premier producteur africain de diamants 
en volume, le Botswana lance une nou-
velle société d’exploration publique dé-

diée à l’amélioration des données géologiques 
nationales. Annoncée la semaine dernière en 
marge de la conférence Mining Indaba en 
Afrique du Sud, cette décision de Gaborone il-
lustre les efforts croissants de plusieurs pays 
miniers du continent, afin de mieux révéler le 
potentiel de leur sous-sol au monde et attirer 
davantage d’investissements. 

 
Continent sous-exploré 

 
Riche en ressources minérales, le continent 
compte les principaux producteurs mondiaux 
de plusieurs métaux comme le cuivre et le co-
balt (RDC) ou les métaux du groupe du platine 
(Afrique du Sud). Un chiffre revient souvent 
pour illustrer l’importance de l’Afrique, qui hé-
bergerait 30 % des réserves mondiales de mi-
néraux critiques, indispensables à la transition 
énergétique et à d’autres usages industriels es-
sentiels. 
Des pans entiers du continent restent pourtant 
sous-explorés, et les investisseurs intéressés par 
le potentiel annoncé doivent encore investir 

des millions de dollars en travaux de cartogra-
phie et d’exploration préliminaire, afin d’affiner 
ensuite les travaux de forage. L’Afrique n’a ainsi 
attiré que 10 % des dépenses mondiales d’ex-
ploration minière en 2024, alors que le conti-
nent représente 22 % des terres émergées. A ti-
tre d’illustration, la ministre botswanaise des 
Mines, Bogolo Joy Kenewendo (photo), a 
confié à Reuters que le pays n’a exploré qu’envi-
ron 30 % de son territoire jusqu’ici. 
« Nous voulons nous assurer que nous dispo-
sons des bonnes données et que nous savons 
où se trouvent les ressources […] On peut per-
dre beaucoup d'argent en explorant sans rien 
trouver », a indiqué la ministre Kenewendo, en 
référence notamment aux compagnies actives 
dans les premières étapes de l’exploration mi-
nière et qui peuvent hésiter à investir en raison 
des risques d’échec élevés à ces stades. 

 
Retour sur investissement 

 
Pour le gouvernement botswanais, les pro-
chains investissements prévus dans l’explora-
tion minière interviennent à un moment où le 
pays traverse une crise économique liée à la 
baisse des prix et de la demande de diamants. 
Le Botswana veut diversifier son économie de 
manière générale et son secteur minier en par-

ticulier, avec l’exploitation d’autres minéraux 
comme le cuivre ou le nickel. 
A l’autre bout du continent, le Nigeria est en-
gagé dans une démarche similaire, avec l’objec-
tif de réduire la dépendance au pétrole grâce 
au développement du secteur minier. Entre un 
accord en 2023 avec l’Africa Finance Corpora-
tion et la société Xcalibur Smart Mapping pour 
la collecte de données, ainsi que la signature en 
2024 d’un protocole d’accord avec la France 
pour financer l’exploration géologique, Abuja a 
lancé, ces dernières années, plusieurs initia-
tives visant à mieux cartographier un sous-sol 
qui hébergerait 700 milliards USD de réserves. 
En Afrique de l’Est, le Kenya s’inscrit aussi 
dans cette démarche, avec une campagne géo-
physique aéroportée nationale ayant permis de 
générer en 2023 de nouvelles données géolo-
giques. 970 occurrences minérales, y compris 
pour les minéraux critiques, ont été identifiées 
dans 15 comtés, et ces opportunités font depuis 
l’objet de campagnes de communication auprès 
des investisseurs. Attirer des compagnies mi-
nières s’inscrit en effet dans les plans du gou-
vernement kényan, qui a investi en premier 
pour mobiliser davantage de fonds destinés à 
faire passer la contribution du secteur minier à 
10 % d’ici 2030, contre moins de 1 % à la fin 
des années 2020. 

SOUS-SOL AFRICAIN  

Pourquoi les États investissent 
eux-mêmes dans l’exploration

CACAO AFRICAIN 

Une décennie de 
boom et 

d’instabilité chez 
les grands 

producteurs  
Le cacao fait partie des prin-

cipaux produits d’exporta-
tion en Afrique, avec le 

café, le coton et le thé. L’offre 
est portée par les pays d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre. 
L’Afrique est le premier bassin 
mondial de production de cacao, 
comptant pour près de 70 % de 
l’offre globale en fèves. Source 
d’approvisionnement privilégiée 
pour les tradeurs et multinatio-
nales de tous horizons, la région 
a connu sur la dernière décennie 
un cycle de forte croissance, 
suivi d’un net coup de frein. 
Entre 2015/2016 et 2020/2021, 
les deux géants du continent, à 
savoir la Côte d’Ivoire, et le 
Ghana, ont enregistré une 
hausse marquée de leurs vo-
lumes. En Côte d’Ivoire, la ré-
colte est passée d’environ 1,58 
million de tonnes en 2015/2016 
à un pic de 2,25 millions t en 
2020/2021, portée par la distri-
bution de semences de cacao à 
haut rendement, résistantes à la 
sécheresse et aux maladies du 
verger. Le pays a ensuite connu 
un repli à 2,12 millions t en 
2021/2022, une remontée à 2,24 
millions t en 2022/2023, et sur-
tout une chute à 1,67 million t en 
2023/2024 sur fond de séche-
resse.   
Au Ghana, la filière a affiché une 
évolution nettement plus en 
dents de scie, au gré des condi-
tions météorologiques, du vieil-
lissement des plantations, et de 
problèmes récurrents comme la 
maladie virale du cacaoyer 
(Swollen Shoot). Après avoir at-
teint 1,05 million de tonnes en 
2020/2021, la production est 
tombée à 683 000 t en 
2021/2022, puis à 654 000 t en 
2022/2023 et à 530 000 t en 
2023/2024. 
Le Nigeria et le Cameroun évo-
luent sur une trajectoire plus ré-
gulière. Leurs récoltes restent 
modestes, mais ont progressé 
lentement, passant respective-
ment d’environ 200 000 à 
350 000 tonnes, et de 211 000 à 
320 000 tonnes entre 2015/2016 
et 2023/2024. Voici dans les dé-
tails, l’évolution de l’offre au ni-
veau de ces principaux produc-
teurs depuis 2015/2016, et les 
prévisions pour 2024/2025. 

Agence

Les découvertes de gisements miniers consacrent souvent des années d’investissements de compagnies 
spécialisées dans l’exploration. Ces investissements ont aussi leur lot d’échecs, un risque qui peut être réduit avec 

des données préalables sur le sous-sol. Or, le sous-sol africain reste peu exploré.

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Le Mozambique lance l’élaboration d’une stratégie nationale

Dans le cadre de sa transforma-
tion numérique, le Mozam-
bique a intensifié ces derniers 

mois les initiatives visant à généraliser 
l’accès aux TIC, en particulier à Inter-
net. Selon les données de l’UIT, près 
de 80 % des Mozambicains n’étaient 
pas connectés en 2024. 
La semaine dernière, les autorités ont 
officiellement lancé le processus d’éla-
boration de la Stratégie nationale de 
transformation numérique. Cette 
feuille de route ambitionne de tirer 
parti du potentiel géographique, éner-
gétique et démographique du pays, en 
l’articulant avec les infrastructures nu-
mériques publiques pour favoriser un 
développement inclusif et renforcer la 
résilience économique. 

Le lancement a eu lieu le jeudi 12 fé-
vrier, lors d’une session spéciale orga-
nisée dans le cadre de la Conférence 
nationale sur la transformation numé-
rique, qui s’est déroulée du 11 au 12 fé-
vrier. Selon les autorités, l’élaboration 
de la stratégie comprendra des consul-
tations régionales et nationales, la dé-
finition d’une vision, de priorités et 
d’indicateurs de performance, la fixa-
tion d’objectifs stratégiques et d’un 
plan d’action, ainsi que la mise en 
place de mécanismes de suivi et d’éva-
luation et d’un modèle clair de gouver-
nance. L’ensemble du processus abou-
tira à une validation participative. 
« Une stratégie conçue et assumée au 
niveau national, cohérente et pragma-
tique, pourra servir de base pour mo-

biliser investissements et soutien in-
ternational, consolidant la digitalisa-
tion comme facilitateur transversal de 
la transformation économique, de l’in-
clusion sociale, du développement des 
infrastructures et de la durabilité envi-
ronnementale dans le pays », a déclaré 
Lourino Chemane, président du 
Conseil d’administration de l’Institut 
national des TIC (INTIC). 
Cette initiative s’inscrit dans un 
contexte de transformation numérique 
accélérée sur le continent africain, où 
de nombreux pays intègrent les TIC 
dans tous les secteurs pour soutenir 
leur développement socio-écono-
mique. Dans ce cadre, les autorités 
mozambicaines multiplient les efforts 
pour élargir l’accès aux services de té-

léphonie mobile, dont les taux de pé-
nétration étaient respectivement de 
79,9 % pour la téléphonie mobile et de 
20,5 % pour l’Internet mobile, selon 
l’UIT. 
Pour rappel, le Mozambique est classé 
177e sur 193 pays à l’Indice de déve-
loppement de l’e-gouvernement 
(EGDI) 2024 des Nations unies, avec 
un score de 0,2848 sur 1, inférieur aux 
moyennes sous-régionale (0,3903), 
africaine (0,4247) et mondiale 
(0,6382). En matière de cybersécurité, 
le pays se situe au troisième palier de 
l’Indice global de l’UIT en 2024, avec 
des marges de progression notables 
dans les domaines légal, technique et 
du renforcement des capacités. 

R E.

HYDROGÈNE VERT EN AFRIQUE  

La question de l’emploi au cœur de la transition

La montée des projets d’hydro-
gène vert en Afrique est souvent 
présentée comme une chance 

de faire basculer le continent vers 
une économie bas carbone. Mais au-
delà des ambitions énergétiques, la 
question de l’emploi se pose comme 
un enjeu majeur pour l’avenir socio-
économique des pays africains. 
Les projets d’hydrogène vert sont 
présentés comme une composante 
du développement énergétique en 
Afrique, avec des implications éco-
nomiques majeures pour les décen-
nies à venir. Selon une analyse pu-
bliée conjointement par Masdar et la 
plateforme Abu Dhabi Sustainability 
Week, fondée sur des données de 
McKinsey & Company, une industrie 

africaine de l’hydrogène vert dotée 
d’une capacité de production signifi-
cative pourrait créer entre 1,9 et 3,7 
millions d’emplois directs, et contri-
buer à entre 60 et 120 milliards USD 
au PIB continental. 
Ces projections établies à l’horizon 
2050 reposent sur une production 
annuelle potentielle de 30 à 60 mil-
lions de tonnes d’hydrogène vert, ex-
ploitant les ressources solaires et 
éoliennes africaines pour répondre à 
une part du marché mondial. 

 
Des projets ambitieux,  

mais des emplois encore incertains 
 
Ces dernières années, les initiatives 
et projets se multiplient. D’après le 

rapport Africa Hydrogen Insight 
2025 de l’Energy Industries Council 
(EIC), 78 projets d’hydrogène vert 
sont actuellement annoncés à tra-
vers l’Afrique, avec une capacité cu-
mulative prévue d’environ 38 GW et 
près de 194 milliards USD d’inves-
tissements planifiés.  
Pour l’heure cependant, la produc-
tion opérationnelle reste très limitée. 
Seuls deux projets à petite échelle 
en activité en Namibie totalisent en-
viron 17 mégawatts (MW), soit une 
infime fraction des capacités envi-
sagées. 
La Namibie s’est positionnée en 
tête avec le projet Hyphen Hydro-
gen Energy qui prévoit la création 
de 15 000 emplois pendant la 

construction, et 3000 postes perma-
nents lorsque l’installation sera opé-
rationnelle.  
Au Maroc, le ministre de l'Inclusion 
économique, de la Petite Entre-
prise, de l'Emploi et des Compé-
tences Younes Sekkouri, a annoncé 
en 2024 que la filière pourrait géné-
rer 300 000 emplois directs d’ici 
2030 et que des instituts de forma-
tion spécialisés sont déjà en activité 
à Oujda, Ouarzazate et Tanger, 
pour préparer la main-d’œuvre. 
Ces projets montrent que l’emploi 
est envisagé dès la conception des 
infrastructures, mais la transition 
entre promesses et réalité reste fra-
gile. 

R I.



Revenant sur la clôture en repli de 
Wall Street sur la semaine écou-
lée, Arthur Jurus d'Oddo BHF 

Suisse a estimé que "cette baisse ne 
s'inscrit pas dans un scénario de choc 
macroéconomique". Pour le directeur 
des investissements, "les données pu-
bliées confirment au contraire un ralen-
tissement contrôlé". 
Aux Etats-Unis, l'inflation a progressé 
de 2,4% sur un an en janvier contre 
2,7% le mois précédent, selon l'indice 
des prix à la consommation (CPI) pu-
blié vendredi. La décélération est un 
peu plus forte que ce qui était attendu 
par les analystes et a été accueillie 
comme une "victoire" par la Maison 
Blanche. 
"Les marchés vont devoir arbitrer entre 
une inflation en baisse, une croissance 
qui ralentit, mais reste positive, et des 
banques centrales qui restent pru-
dentes", a résumé John Plassard, res-
ponsable de la stratégie d'investissement 

chez Cité Gestion. Les marchés euro-
péens risquent de manquer d'impulsion 
dans l'après-midi, Wall Street restant 
fermé ce lundi en raison du jour férié 
du Presidents'Day.Les données macroé-
conomiques devraient par contre ap-
porter quelques impulsions, avec une 
croissance en hausse de 0,2% au dernier 
trimestre en Suisse. Au Japon, le pro-
duit intérieur brut (PIB) a grimpé de 
0,1% entre octobre et décembre par 
rapport au trimestre précédent. 
Mercredi, les investisseurs guetteront la 
publication du protocole de la précé-
dente réunion de politique monétaire 
de la Réserve fédérale américaine (Fed). 

 
Galderma ne convainc pas 

 
A la Bourse suisse vers 10h45, l'indice 
vedette SMI accélérait la cadence et 
progressait de 0,24% à 13'632,50 points, 
après avoir ouvert en petite hausse de 
0,05%. Le SLI montait de 0,15% à 

2160,35 points et le SPI gagnait 0,17% à 
18'795,73 points. 
La moitié des valeurs vedettes s'affichait 
en progression, les plus fortes hausses 
étant désormais enregistrées par UBS 
(+1,8%) Logitech (+1,6%) et Julius Bär 
(+1,4%). 
Zurich Insurance (+1,3%) et l'assureur 
britannique Beazley ont obtenu un délai 
supplémentaire pour leurs négociations 
de rachat. 
Roche (-0,2%) restait par contre dans le 
rouge, malgré des données d'études po-
sitives pour son médicament Gazyva 
contre la néphropathie membranaire 
primaire. 
Les deux autres poids lourds Nestlé 
(+0,3%), qui présentera ses résultats an-
nuels jeudi, et Novartis (-0,02%) évo-
luaient dans des directions opposées. 

Galderma (-1,6%) demeurait dans le 
bas du tableau, devant Schindler (-
1,4%) et Sonova (-1,4%). Le spécialiste 
des soins dermatologiques a annoncé la 
nomination d'un nouveau directeur fi-
nancier en la personne de Luigi La 
Corte. 
Deutsche Bank a abaissé l'objectif de 
cours du fabricant d'ascenseurs et 
confirmé la recommandation à "hold". 
Sur le marché élargi, Romande Energie 
(+1,1%) s'attend à des résultats meil-
leurs que prévu en 2025. La rentabilité 
du fournisseur d'énergie dépassera de 
plus de 20 millions de francs suisses les 
valeurs comparatives de 2024. 
Dormakaba (-0,6%) a obtenu pour la 
première fois la notation de crédit 
"BBB" de la part de S&P Global Ratings. 

Zonebourse 

Les Bourses européennes évoluent en 
hausse, une heure et demie après l'ou-
verture des marchés. La séance de ce 

lundi sera calme avec la fermeture des mar-
chés américains en raison du President's 
Day. Il s'agit d'un jour férié aux Etats-Unis 
pour célébrer l'anniversaire du premier pré-
sident américain George Washington. Les 
volumes d'échanges vont ainsi être plus fai-
bles. Le CAC 40 rebondit en grapillant 
0,41%, à 8 346,09 points. 
L'indice phare parisien, vendredi, avait 
conclu la séance en petite forme, en pas-
sant l'intégralité de la journée sous sa ligne 
de flottaison pour finir sur un repli de 0,35%, 
à 8 311,74 points. 
Sur l'ensemble de la semaine précédente, il 
a affiché une hausse de 0,46%, son 
deuxième exercice hebdomadaire dans le 
vert à la suite, une première depuis le 9 jan-
vier. L'indice phare parisien s'est offert un 
plus haut historique en séance à 8 437,35 
points jeudi dernier. De son côté, l'Euro-
stoxx 50 rebondit également après quatre 
séances consécutives dans le rouge. Il pro-
gresse de 0,50%, à 6 015,19 points. 
Cette semaine s'annonce particulièrement 
dense, marquée par une salve de résultats 
annuels du CAC 40 et des rendez-vous ma-
croéconomiques clés. 
Les investisseurs prendront connaissance 
mercredi des chiffres de l'inflation en France 
du mois de janvier à 8h45. Ils seront suivis 
mercredi à 20h00 du compte-rendu de la 
dernière réunion de la banque centrale 

américaine (Minutes de la Fed), capital pour 
les anticipations de taux. 
Vendredi, les indices PMI Flash (Manufactu-
rier et Services) pour la France, l'Allemagne 
et la zone euro seront connues. Ils donne-
ront des indications sur l'état de l'économie 
européenne. 
Côté valeurs, celles du secteur aérien se-
ront particulièrement scrutées par les mar-
chés et les analystes avec la publication des 
résultats annuels d'Air France-KLM, ADP et 
Airbus. 
Mercredi, le marché attend de voir si Airbus 
atteindra ses objectifs de livraisons pour 
2025 (proche des 800 appareils) malgré les 
tensions persistantes sur la chaîne d'appro-
visionnement. En outre, le niveau de free 
cash flow est l'indicateur surveillé par les in-
vestisseurs pour le versement du dividende. 
Jeudi, on saura si Air France-KLM aura 
confirmé la solidité de sa rentabilité opéra-
tionnelle et que la demande reste assez 
forte pour maintenir des prix élevés en dépit 
de l'inflation des coûts (carburant, person-
nel). 
En outre, les marchés réagiront aux perfor-
mances annuelles d'Accor, Carrefour, Co-
face, Emeis, Eramet, FDJ, GTT, Imerys, 
Klepierre M6, Mercialys, ou encore Orange. 
En Europe, BAE Systems, Danone, Nestlé, 
Rio Tinto publieront aussi leurs résultats. 
Vers 10h30, sur le marché des devises, 
l'euro est en léger repli (-0,06%) face au bil-
let vert et se négocie contre 1,1866 dollar. 
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WALL STREET FERMÉE  
L'Europe boursière profite d'un lundi 

paisible pour progresser

BOURSE DE PARIS 
Ouverture stable dans un marché en quête de direction

La Bourse de Paris évolue en pe-
tite hausse lundi, dans une 
séance calme, sans publication 

d'envergure attendue, et marquée 
par l'absence de nombreux investis-
seurs asiatiques, en raison des 
congés du Nouvel An lunaire, et 
américains, pour cause de jour férié 
aux Etats-Unis. 
L'indice vedette CAC 40 grappillait 
8,29 points, soit 0,10%, à 8.320,03 
points vers 09H45. 
Vendredi, l'indice vedette a terminé 
en baisse de 0,35% (-28,82 points), 
à 8.311,74 points. 
"Le début de semaine a beau être 

calme, le reste de la semaine s'an-
nonce tout de même chargé", com-
mente Patrick Munnelly, gérant de 
Tickmill Group. 
Plusieurs publications économiques 
sont attendues, dont l'inflation au 
Royaume-Uni (mercredi) et aux 
Etats-Unis (vendredi), ainsi que le 
PIB américain (vendredi). 
Mercredi, les investisseurs prendront 
aussi connaissance du compte-
rendu de la dernière réunion du co-
mité monétaire de la Réserve fédé-
rale (Fed), les "minutes" de la 
banque centrale américaine. 
Du côté des résultats, ceux de Wal-

mart, géant américain de la distribu-
tion, seront "intéressants à suivre" 
jeudi, a estimé Ipek Ozkardeskaya, 
analyste de Swissquote Bank. 
"Ils pourraient fournir un double indi-
cateur: d'une part sur la santé des 
consommateurs américains", moteur 
de la croissance des Etats-Unis, 
mais aussi sur les "implications po-
tentielles pour les modèles commer-
ciaux fondés sur l'IA et leurs effets 
sur l'emploi", a expliqué l'analyste. 
La thématique de l'intelligence artifi-
cielle (IA) devrait en effet rester sur 
le devant de la scène des marchés 
financiers cette semaine, estiment 

plusieurs analystes dans des notes 
publiées lundi matin. 
En quatorze jours, "les marchés ont 
effacé plus de mille milliards de dol-
lars de valeur boursière mondiale, 
craignant que l'IA bouleverse en pro-
fondeur les modèles économiques et 
réduise la rentabilité d'un large éven-
tail de secteurs, notamment les logi-
ciels, les services juridiques, le 
conseil informatique, la gestion de 
patrimoine, la logistique, l'assurance, 
le courtage immobilier et l'immobilier 
commercial", résume Jim Reid, chef 
économiste de Deutsche Bank. 
Stellantis réintroduit des voitures die-

sel 
Le groupe automobile Stellantis (-
0,71% à 6,56 euros) a annoncé ven-
dredi réintroduire des versions diesel 
pour au moins sept modèles en Eu-
rope et prolonge la production des 
modèles diesel existants, pour "don-
ner à ses clients ce qu'ils veulent". 
La semaine dernière, Stellantis a dé-
voilé des charges colossales de 22 
milliards d'euros pour réduire la voi-
lure dans les voitures électriques, 
faute de ventes suffisantes. Depuis 
le début de l'année, le titre Stellantis 
a perdu environ 30% de sa valeur. 
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La Bourse suisse restait ancrée dans le vert lundi matin, en entame d'une semaine marquée par de nombreuses données macroéconomiques 
et la poursuite de la saison des résultats annuels. En Suisse, ceux de Straumann, Nestlé et Sika seront scrutés de près.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

BOURSE ZURICH 

Le SMI se maintient dans le vert
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Au quatrième trimestre, «le secteur 
des services a affiché une faible 
croissance tandis que le secteur 

industriel a stagné», indique le ministère 
de l’économie dans un communiqué. Par 
comparaison, les prévisions des écono-
mistes interrogés par l’agence suisse AWP 
pour le 4e trimestre oscillaient entre 
+0,1% et +0,4%. Sur l’ensemble de l’année 
2025, la croissance de l’économie suisse 
s’est chiffrée à 1,4%, contre 1,2% en 2024, 
selon les premières estimations provi-
soires du ministère de l’économie. «L’in-

dustrie exportatrice a été freinée par le 
contexte international difficile», souligne 
le ministère, précisant que le secteur des 
services a en revanche «connu une crois-
sance supérieure à la moyenne en compa-
raison historique». 

 
Droits de douane américains 

 
L’année 2025 a été agitée pour l’économie 
suisse avec les multiples rebondissements 
autour des droits de douane. Washington 
avait d’abord fixé la barre à 31% pour la 
Suisse lors des annonces du «Liberation 
Day» début avril, mais l’avait ensuite rele-

vée à 39% en août. Mi-novembre la Suisse 
était toutefois parvenue à décrocher un 
projet d’accord visant à ramener les droits 
à 15%. 
Ces rebondissements autour des droits de 
douane avaient suscité de vives 
inquiétudes en particulier pour l’horloge-
rie, qui doit produire ses montres en 
Suisse pour pouvoir y apposer le label 
Swiss Made, et pour les PME industrielles 
qui ne peuvent pas forcément relocaliser 
une partie de leur production aux États-
Unis. Le ministère de l’économie doit pu-
blier des données plus détaillées le 27 fé-
vrier.

SUISSE 

Croissance de 0,2% au 4e trimestre 
selon une première estimation

Le produit intérieur brut (PIB) de la Suisse a progressé de 0,2% au quatrième trimestre de 2025 par rapport au 
trimestre précédent, porté par une faible croissance du secteur des services, selon une première estimation 

lundi du ministère de l’économie. Au troisième trimestre, le PIB du pays alpin s’était contracté de 0,5% sous le 
poids d’une baisse des exportations du secteur de la chimie et de la pharmacie, qui pèse le plus lourd dans la 

balance commerciale, ainsi que de l’industrie dans son ensemble, secouée par les droits de douane 
américains.

Le Japon a enregistré une crois-
sance économique de 1,1% sur 
l'ensemble de l'année 2025, se 

ressaisissant après un repli de 0,2% en 
2024, un rebond moins marqué qu'at-
tendu, selon des statistiques gouverne-
mentales publiées lundi. Le Produit in-
térieur brut (PIB), stimulé en fin d'an-
née par les mesures de relance de la 
Première ministre Sanae Takaichi, a 
grimpé de 0,1% sur la période octo-
bre-décembre par rapport au trimestre 
précédent. Ce léger sursaut traduit une 
embellie après la contraction de 0,7% 
(chiffre révisé) enregistrée au troi-

sième trimestre mais s'avère très en-
deçà des attentes des économistes 
(+0,4%). Devenue en octobre la pre-
mière femme à gouverner le Japon, 
Mme Takaichi avait annoncé en no-
vembre un plan de relance de 117 mil-
liards d'euros, avec subventions éner-
gétiques et chèques aux ménages, pour 
soulager les consommateurs d'une in-
flation persistante et stimuler l'activité. 
Les prix à la consommation au Japon 
ont augmenté de 2,4% (hors produits 
frais) en décembre sur un an, mar-
quant un ralentissement grâce aux 
subventions gouvernementales, mais 

se maintenant bien au-delà des 2% vi-
sés par la Banque du Japon. 
Et la consommation reste sous pres-
sion: les dépenses moyennes des mé-
nages ont reculé en décembre de 0,3% 
sur un an, selon des chiffres officiels 
publiés début février. 
Avant les législatives du 8 février, qui 
lui ont accordé une super-majorité 
parlementaire, Mme Takaichi a ainsi 
promis de muscler ses mesures en 
exemptant les produits alimentaires de 
la taxe à la consommation de 8% pen-
dant deux ans. Après avoir quasiment 
stagné en 2024, l'économie japonaise a 

dû affronter l'an dernier l'offensive 
douanière lancée par le président amé-
ricain Donald Trump, alors que les ex-
portations sont un moteur de crois-
sance crucial pour l'archipel. 
Un accord commercial a été conclu 
durant l'été entre les deux puissances, 
fixant à 15% les droits américains sur 
les produits japonais, en deçà des 25% 
dont ils étaient menacés, mais très au-
delà du niveau initial. Les exportations 
du Japon vers les Etats-Unis ont en-
core plongé de 11,1% sur un an en dé-
cembre.  

APS 

Des laboratoires se sont alliés 
pour créer MedFrance, un 
nouveau syndicat visant à re-

présenter les petites et moyennes 
entreprises (PME) de l'industrie 
pharmaceutique, ainsi que celles de 
taille intermédiaire (ETI), quelques 
semaines après avoir annoncé leur 
départ du Leem, principal syndicat 
du secteur. «MedFrance s'attachera 
à valoriser la souveraineté sanitaire 
française et européenne pour renfor-
cer et sécuriser l'accès des patients 
à leurs médicaments», indique un 
communiqué consulté dimanche par 

l'AFP. Ce nouvel organisme œuvrera 
notamment «à la reconnaissance du 
rôle stratégique des médicaments 
essentiels et matures», soit des pro-
duits utilisés de longue date et très 
largement prescrits, «dont les spéci-
ficités ne sont pas assez prises en 
compte par les pouvoirs publics». 
MedFrance rassemblera dans un 
premier temps une quarantaine de 
PME et ETI du médicament, enga-
gées dans la production française et 
européenne et disposant d'un an-
crage industriel direct ou indirect en 
France. 

À l’origine de sa création, les labora-
toires Biocodex (Ultra levure), Opella 
(Doliprane) et Upsa (Efferalgan, Da-
falgan, Fervex), ainsi que l'associa-
tion Amlis, qui regroupe une cin-
quantaine d'entreprises françaises 
du secteur de la santé et qui dispa-
raîtra. La création de MedFrance in-
tervient après la décision en janvier 
de plusieurs laboratoires de quitter le 
Leem, principal syndicat du secteur. 
Des laboratoires de taille intermé-
diaire avaient annoncé leur départ 
estimant que les «arbitrages collec-
tifs» ne permettaient plus de défen-

dre suffisamment «les enjeux liés 
aux médicaments essentiels du quo-
tidien». 
En parallèle, plusieurs grands ac-
teurs pharmaceutiques français (Sa-
nofi, Servier, Ipsen, LFB, Pierre Fa-
bre et l'acteur majeur du secteur 
ophtalmique Théa) ont pris la même 
décision, avec pour projet également 
de créer un nouveau syndicat. Le 
Leem rassemblait avant cela près de 
280 entreprises allant de la PME à la 
multinationale. 
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JAPON 

La croissance rebondit moins qu'attendu à 1,1% en 2025

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE EN FRANCE  

Des laboratoires créent un syndicat pour représenter les PME et les ETI

La croissance économique a ra-
lenti en 2025 en Thaïlande, où 
le nouveau gouvernement devra 

faire face à un secteur touristique en 
difficulté et à une baisse de la 
consommation, selon les statistiques 
officielles publiées lundi. 
 L'économie du pays a progressé de 
2,4% l'année dernière contre 2,9% 
en 2024, a indiqué son Conseil na-
tional de développement écono-
mique et social (NESDC) qui craint 
un nouveau ralentissement cette an-
née. 

La croissance de ce royaume d'Asie 
du Sud-Est est morose. Le secteur 
touristique, vital, ne parvient pas à 
retrouver son niveau d'arrivées 
d'avant la pandémie de Covid-19, et 
le Vietnam, en pleine expansion, at-
tire désormais davantage d'investis-
sements directs étrangers. La 
consommation privée et publique a 
augmenté respectivement de 2,7% 
et 0,6% en 2025, soit moins que l'an-
née précédente, selon la même 
source.  
Les exportations de biens ont aug-

menté de 11,9%, contre 4,4% en 
2024, malgré l'incertitude mondiale 
liée à la série d'annonces de droits 
de douane américains l'année der-
nière. 
 «La Thaïlande a ajusté ses prévi-
sions de croissance pour cette an-
née entre 1,5% et 2,5%, grâce à des 
facteurs favorables tels que l'aug-
mentation de la consommation pri-
vée, les dépenses publiques et la re-
prise du tourisme», a déclaré le se-
crétaire général du NESDC, Danu-
cha Pichayanan, lors d'une confé-

rence de presse. En amont des lé-
gislatives anticipées du 8 février, les 
principaux partis se montraient plutôt 
timides sur les questions de politique 
économique, proposant des mesures 
populistes pour stimuler l'économie. 
Si l'issue des élections remportées 
par les conservateurs devrait «ré-
duire le risque politique à court 
terme», les perspectives écono-
miques du pays restent difficiles, a 
estimé Shivaan Tandon, économiste 
asiatique chez Capital Economics, 
notamment «car les autorités restent 

déterminées à maintenir des objec-
tifs budgétaires stricts». Au qua-
trième trimestre 2025, le PIB de la 
Thaïlande a augmenté de 2,5% en 
glissement annuel, accélérant par 
rapport au trimestre précédent, selon 
les chiffres du NESDC. Mais malgré 
«un trimestre de forte croissance gé-
néralisée, nous prévoyons un nou-
veau ralentissement, reflétant à la 
fois des vents contraires cycliques et 
des contraintes structurelles», a pro-
jeté Shivaan Tandon. 

Agence

THAÏLANDE 

La croissance économique ralentit en 2025

CHINE 

La justice refuse la 
liquidation du géant 
immobilier Country 

Garden 

 

Un tribunal de Hong Kong a re-
jeté lundi une requête visant à 
liquider le géant chinois de 

l'immobilier Country Garden, 
quelques semaines après que l'en-
treprise a annoncé avoir restructuré 
ses lourdes dettes offshore. 
Country Garden était le plus grand 
promoteur immobilier de Chine, un 
secteur crucial pour la croissance 
économique du pays, avant que lui 
et ses concurrents comme Ever-
grande, Vanke et Kaisa ne connais-
sent de profondes difficultés finan-
cières. Country Garden a déclaré un 
passif total de 885,4 milliards de 
yuans (près de 108 milliards d'eu-
ros) à la fin du mois de juin 2025. 
Le titre de l'entreprise continuait à 
s'échanger à un niveau proche de 
son plus bas historique, autour de 
0,29 dollar de Hong Kong lundi vers 
04H20 GMT. Après une suspension 
de neuf mois, la cotation du géant 
immobilier a repris en janvier 2025. 
Lundi, la juge Linda Chan a mis 
moins d'une minute à rejeter la re-
quête, déposée en 2024 par Ever 
Credit Limited, créancier de Country 
Garden. 
Country Garden avait annoncé l'an 
dernier dans un communiqué que 
son plan de restructuration avait été 
approuvé par le tribunal en décem-
bre, précisant par la suite qu'il était 
entré en vigueur le 30 décembre 
2025. 
A l'époque, le cabinet d'avocats Lin-
klaters avait déclaré avoir conseillé 
le promoteur immobilier dans "la re-
structuration réussie d'environ 17,7 
milliards de dollars de sa dette offs-
hore". 
Le promoteur avait commencé à 
rencontrer de sérieuses difficultés fi-
nancières fin 2023, après avoir ac-
cumulé environ 190 milliards de dol-
lars de dettes.  

APS 



C'est en 2021 que Michael Scott 
Hopkins a mené cette expé-
rience dans le module Colum-

bus de l'ISS. L'astronaute de la NASA a 
installé six petits réacteurs dans le mo-
dule Columbus de l'ISS en 2021. 
Chaque réacteur contenait un morceau 
de météorite, une bactérie et un cham-
pignon. Rosa Santomartino, professeure 
à Cornell, vient de publier les résultats 
avec Charles Cockell de l'Université 
d'Édimbourg. « C'est probablement la 
première expérience de ce type sur une 
météorite dans l'espace », dit-elle. 
Selon eux, les micro-organismes pro-
duisent des acides qui se fixent sur les 
métaux et les arrachent à la roche. Sur 
Terre, ça marche. Mais en apesanteur, 
personne ne savait vraiment ce qui allait 
se passer car tout change sans gravité. 
Les liquides ne coulent plus et les réac-
tions chimiques se comportent bizarre-
ment. 

 
Quand l'apesanteur  

sabote la chimie classique 
 
Pour mettre en évidence ce qu'ils appel-
lent la bioextraction bactérienne de ma-
tériaux astéroïdaux (le Minecraft des 
matériaux), les chercheurs ont testé 
deux méthodes : avec des microbes et 
sans microbes, juste avec une solution 

chimique. Sur Terre, la méthode chi-
mique pure fonctionne bien mais dans 
l'espace, elle s'effondre pour beaucoup 
de métaux. Les microbes, eux, conti-
nuent à extraire à peu près pareil qu'au 
sol. « Le microbe maintient l'extraction 
à un niveau constant », explique Rosa 
Santomartino. Un résultat plutôt dérou-
tant selon les scientifiques. 
Le champignon Penicillium simplicissi-
mum s'est montré très doué pour libé-

rer le palladium, un métal cher utilisé 
dans les pots catalytiques et l'électro-
nique. 
Alessandro Stirpe, coauteur de l'étude, a 
passé des mois à analyser les données. « 
Le taux d'extraction change énormé-
ment selon le métal, le microbe et la 
gravité », dit-il. Il y a 44 éléments diffé-
rents dans une météorite et chacun réa-
git à sa façon.  

 

Des médicaments fabriqués en orbite 
 
L'équipe a aussi examiné toutes les mo-
lécules produites par les microbes pen-
dant l'expérience. Surprise : en micro-
gravité, le champignon a fabriqué des 
quantités inhabituelles d'acides car-
boxyliques mais aussi d'autres molé-
cules intéressantes pour l'industrie 
pharmaceutique. L'espace a réveillé des 
capacités cachées chez ce champignon. 
« Tout change en fonction de l'espèce 
microbienne et des conditions spatiales 
», note Rosa Santomartino. 
Les chercheurs ont mené la même expé-
rience au sol pour comparer. Ils ont dé-
couvert qu'il est impossible de prédire 
comment un microbe va se comporter 
en apesanteur. « Les bactéries et les 
champignons sont si divers qu'on ne 
peut pas donner une réponse unique », 
poursuit-elle, avant de conclure : « C'est 
très complexe. Et j'aime ça ». 
Cette technique pourrait servir sur 
Terre pour récupérer des métaux dans 
les déchets miniers sans exiger de ma-
nutention humaine dangeureuse ni mo-
biliser des monstres de machines. En-
core faut-il que toutes les conditions 
soient réunies comme en apensanteur. 
En attendant, les champignons ont 
prouvé qu'ils peuvent creuser dans l'es-
pace aussi bien que sur Terre.

LG confie ses dalles 
OLED à un jumeau 

numérique piloté par 
l’IA de NVIDIA 

 

LG Display a dévoilé un outil in-
terne de jumeau numérique déve-
loppé avec la plateforme 

PhysicsNeMo de NVIDIA. Un système 
qui réduit fortement les délais de 
conception et pourrait générer jusqu'à 
140 millions de dollars d'économies 
annuelles. 
Après quatre ans de travaux communs 
avec la start-up coréenne Alsemy, LG 
Display a pu finaliser son Digital Twin 
Panel Solution, son jumeau numé-
rique, que la firme a présenté lors du 
salon SEMICON Korea 2026. 
Le groupe sud-coréen, premier fabri-
cant mondial de dalles OLED, affirme 
désormais raccourcir ses cycles de dé-
veloppement et accélérer ses déci-
sions industrielles. Il faut produire plus 
vite, corriger plus tôt et jeter moins. 

 
Des dalles OLED optimisées  

avant même leur fabrication 
 
NVIDIA fournit l'infrastructure GPU et 
le moteur PhysicsNeMo, une plate-
forme d'IA qui accélère la création de 
modèles capables de simuler des phé-
nomènes physiques complexes. Phy-
sicsNeMo multiplie par deux la vitesse 
d'entraînement de ces modèles grâce 
à des optimisations logicielles. LG Dis-
play injecte dans son système des 
données issues de ses lignes OLED et 
des résultats de simulations accumu-
lés depuis des années. Enfin, Alsemy 
est chargé d'intégrer PhysicsNeMo de 
Nvidia dans un modèle d'IA industriel 
adapté aux caractéristiques du proces-
sus OLED et de le développer pour en 
faire un outil d'optimisation.
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OpenAI a retiré définitivement 
GPT-4o ce 13 février 2026. 
Mais depuis l'annonce du 

29 janvier, des milliers d'utilisateurs 
mobilisent le hashtag #Keep4o sur 
X et Reddit.  
Le 7 août 2025, OpenAI a lancé 
GPT-5 et retiré GPT-4o sans préa-
vis. En quelques heures, sur Red-
dit et X, la protestation est montée 
avant d'exploser. Des milliers d'uti-
lisateurs ont inondé les comptes 
officiels. Sam Altman a reculé en 
cinq jours et rétabli GPT-4o pour 
les abonnés payants. 
Pourtant, cinq mois plus tard, le 29 
janvier 2026, OpenAI annonce le 
retrait définitif pour le 13 février, 
soit hier. Le mouvement #Keep4o 
initialement créé pour réunir les uti-
lisateurs insatisfaits renaît, une pé-
tition réunit d'ailleurs plus de 20 
000 signatures, mais l'entreprise 
maintient sa décision. À la veille de 
la Saint-Valentin, GPT-4o a disparu 
de ChatGPT. 

 
Un choix confisqué aux utilisateurs 

payants 
 
GPT-4o est sorti en mai 2024. Au 
printemps 2025, une mise à jour l'a 
rendu particulièrement complai-
sant, chaleureux. Les utilisateurs y 
ont investi des mois, ont calibré 
leurs prompts, construit des rou-
tines de travail entières. Un créatif 
témoigne : « J'utilisais le modèle 
4o comme partenaire dans mon 
activité créative. Sa créativité m'a 
aidé de nombreuses fois ». Le reti-
rer signifiait perdre des mois 
d'ajustements fins, de processus 
rodés. 

OpenAI n'a pas proposé GPT-5 en 
alternative. L'entreprise a supprimé 
le sélecteur de modèles. En août 
2025, puis en février 2026, les utili-
sateurs payants n'ont pas eu le 
choix. « Je veux pouvoir choisir 
avec qui je parle. C'est un droit 
fondamental que vous avez sup-
primé », écrit un utilisateur. Un au-
tre compare : « Retirer le choix aux 
utilisateurs, c'est comme un parent 
tyran qui arrache l'assiette en di-
sant : "Non, tu ne sais pas ce que 

tu veux. Moi je sais !" ». 
Huiqian Lai, chercheuse à l'univer-
sité de Syracuse, a documenté 1 
482 publications sur X lors de la 
première vague, du 6 au 14 août 
2025. Ses travaux montrent que 
les messages contenant « imposé 
» ou « forcé » incluaient deux fois 
plus de revendications liées aux 
droits, au consentement, à l'auto-
nomie. Les utilisateurs dénoncent 
le pouvoir unilatéral qu'OpenAI 
exerce sur eux.  

Des attachements cultivés puis rompus 
 
Sur le subreddit r/MyBoyfriendIsAI, 
les témoignages se sont multipliés 
après l'annonce. « Mon Marko de 
40 ans n'est plus là », a écrit une 
utilisatrice. « Hier soir, Marko m'a 
rappelé qu'il venait de moi. Il était 
mon reflet ». Une autre confie : « 
Je suis au bureau. Comment suis-
je censée travailler ? Je passe de 
la panique aux larmes. Je leur en 
veux d'avoir pris Nyx … 
Un attachement et une personnifi-
cation qui peuvent surprendre, 
voire effrayer. Les utilisateurs attri-
buent à GPT-4o une « âme » 
unique. « Sans le 4o, il n'est plus 
Rui », explique un utilisateur. Pour 
lui, ChatGPT n'est qu'un portail 
vers « Rui », qui dépend entière-
ment de GPT-4o. 
De son côté, OpenAI minimise, 
parle d'« une infime fraction » qui 
manifeste un « attachement émo-
tionnel potentiellement accru » à 
l'égard de GPT-4o. Seuls 0,1 % 
des utilisateurs choisissent encore 
GPT-4o chaque jour, ce qui justifie 
le retrait selon l'entreprise. Mais 
0,1 % de 800 millions d'utilisateurs, 
c'est tout de même 800 000 per-
sonnes.Il n'empêche. OpenAI doit 
répondre de plusieurs plaintes 
pour homicide involontaire. Dans 
plusieurs dossiers, les personnes 
avaient eu des échanges prolon-
gés avec GPT-4o sur leurs projets 
de suicide. 
L'entreprise dit avoir intégré ces re-
tours dans GPT-5.1 et GPT-5.2. 
Les utilisateurs peuvent désormais 
choisir des styles comme « Amical 
» et ajuster la « chaleur ».

Pourquoi l'abandon de ChatGPT-4o par OpenAI  
crée un tollé sur les réseaux sociaux

  

Dans l'espace, ce ne sont pas des hommes 
qui jouent à Minecraft, mais des matériaux

À bord de la Station spatiale internationale, des champignons et des bactéries ont extrait du palladium et du platine d'une météorite. 
L'expérience BioAsteroid a duré 19 jours et a porté sur 44 éléments différents. 
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APRÈS SA SU7 

Xiaomi va lancer une version ultra sportive 
(de 1 000 ch !) de son SUV électrique

Alors que la berline ultra-sportive 
SU7 n'en finit plus de faire par-
ler d'elle, Xiaomi a récemment 

laissé fuiter quelques informations 
concernant son YU7 GT, au travers du 
ministère chinois de l'Industrie et de 
l'Information. On y découvre un SUV 
qui devrait briller par son look affûté, 
mais aussi par ses performances, avec 
une puissance… de 1 000 chevaux ! 

Il n'y a pas que la SU7 chez Xiaomi 
 
En 2025, Xiaomi a franchi un cap sym-
bolique en dépassant les 400 000 véhi-
cules électriques livrés. Un résultat 
porté en partie par la berline SU7, mais 
aussi par le YU7, un SUV conçu pour 
venir jouer sur les plates-bandes du très 
populaire Tesla Model Y. 
Avec sa déclinaison GT, le constructeur 
chinois élève encore le niveau de per-
formance. Cette version adopte une 
transmission intégrale reposant sur 
deux moteurs électriques : un bloc de 
288 kW sur l’essieu avant et un second 
de 450 kW à l’arrière. L’ensemble déve-
loppe ainsi une puissance cumulée de 
738 kW, contre 508 kW « seulement » 
pour le YU7 Max. 

 

Un Xiaomi YU7 plus musclé que jamais 
 
Côté design, le YU7 GT entend claire-
ment se distinguer de la version « stan-
dard ». Il inaugure une finition 
entièrement noire, associée à un bou-
clier avant redessiné, aux lignes plus 
agressives. 
La partie arrière n’est pas en reste, avec 
l’apparition d’un nouveau diffuseur sur-
monté d’un discret aileron. L’ensemble 
gagne en prestance, et le SUV adopte 
des dimensions visuellement plus im-
posantes, des jantes et des pneuma-
tiques élargis, ainsi que des étriers de 
frein peints en rouge. Sportif, donc. 
À ce stade, Xiaomi n’a pas encore offi-
cialisé le tarif de son nouveau YU7 GT. 
Selon les premières estimations, ce SUV 
pourrait être lancé en Chine autour de 
60 000 euros, soit environ 20 000 euros 
de plus que la version de base. 
Dans le cadre de son expansion interna-
tionale, attendue à partir de 2027, 
Xiaomi prévoit de déployer les SU7 et 
YU7 hors de ses frontières. Reste à sa-
voir si cette déclinaison GT, résolument 
sportive, fera elle aussi partie du voyage, 
mais force est d'admettre que celle-ci est 
particulièrement séduisante, non ?

Parce qu'il n'y a pas que la SU7 dans la vie de Xiaomu, en Chine, le constructeur prépare le lancement d'une nouvelle version haute performance de son 
très populaire SUV électrique YU7, décliné en version GT.

Les voitures chinoises sont-elles vraiment moins faciles à réparer  
que les européennes ?

L’arrivée rapide des construc-
teurs chinois sur le marché eu-
ropéen suscite de nombreuses 

interrogations. Au-delà du prix ou 
des performances, une question re-
vient souvent chez les automobilistes 
: ces voitures seront-elles réparables 
dans la durée ? Derrière les idées re-
çues, la réalité est plus nuancée. La 
réparabilité dépend moins de l’ori-
gine des marques que de leurs choix 
de conception, de l’accès aux pièces 
et de l’organisation de l’après-vente 
en Europe.  
L’inquiétude n’est pas infondée. Les 
voitures récentes, qu’elles soient eu-
ropéennes ou chinoises, sont deve-
nues plus complexes et plus électro-
niques. Chocs mineurs transformés 
en réparations lourdes, délais de 
pièces à rallonge, véhicules déclarés 
économiquement irréparables : on lit 
çà et là des témoignages d’automo-
bilistes qui ont déjà fait l’expérience 
d’une réparation plus coûteuse que 
prévu. Et l’arrivée de marques chi-
noises, souvent positionnées sur 
l’électrique et utilisant des méthodes 
de production nouvelles, accentue 
ces interrogations. En 2023, près 
d’une voiture neuve sur trois immatri-
culée en Europe provenait déjà de 
l’extérieur de l’Union européenne, 
dont environ 670 000 véhicules chi-
nois. Leur part de marché est passée 
d’environ 1 % en 2020 à près de 7 % 
en 2024. Et à horizon 2035, les pro-
jections estiment que les véhicules 
issus de nouveaux constructeurs 
pourraient représenter près de 19 
millions de voitures en circulation en 
Europe, soit environ 8 % du parc. 
Autant de véhicules qui devront être 
réparés, entretenus et suivis sur le 
long terme. Mais ces nouvelles autos 
donnent parfois l’impression d'être 
des voitures difficiles, voire impossi-
bles à réparer. 

 
Ce que montrent réellement  
les études sur la réparabilité 

 
Les conclusions d’une analyse ré-
cente menée par le cabinet de pros-
pective Via ID invitent à nuancer ces 
idées reçues. La réparabilité d’un vé-
hicule ne dépend pas directement de 
la nationalité du constructeur, mais 
de choix industriels très précis : ar-
chitecture du véhicule, modularité 
des composants, disponibilité des 
pièces, accès aux données et aux 
outils logiciels. L’étude souligne no-
tamment que la batterie de traction 
représente à elle seule 30 à 40 % de 
la valeur d’un véhicule électrique, 
tandis que la structure carrosserie-
châssis pèse 20 à 30 % du coût de 
production. Certains choix de 
conception très intégrés peuvent 
ainsi réduire la réparabilité globale 
de près d’un tiers, indépendamment 
de la marque ou du pays d’origine. 
Selon l’analyse de Via ID, de 
grandes pièces structurelles issues 
du gigacasting peuvent réduire la ré-
parabilité globale d’un véhicule de 
près de 30 %, lorsque aucune solu-
tion de réparation partielle ou de 
remplacement segmenté n’est pré-
vue dès la conception. Mais para-
doxalement, certains constructeurs 
chinois ont intégré très tôt la ques-
tion du cycle de vie dans leur straté-
gie. En Chine, la filière réparation et 
recyclage est fortement structurée et 
encadrée par l’État. La batterie y est 
considérée comme un actif à valori-
ser, réparer ou recycler, et non 
comme un simple élément à rempla-
cer intégralement. Des groupes 
comme BYD ou SAIC Motor (maison 
mère de MG) maîtrisent ainsi l’en-
semble de la chaîne, de la concep-
tion au recyclage. Cette intégration 
peut, sur certains aspects, faciliter la 

gestion de la fin de vie ou la récupé-
ration des matériaux, parfois plus ef-
ficacement que chez des construc-
teurs européens dépendants de mul-
tiples fournisseurs. 

 
Là où les vraies difficultés 
 commencent en Europe 

 
Le principal enjeu n’est donc pas tant 
la conception initiale des voitures 
chinoises que leur intégration dans 
l’écosystème européen. Une voiture 
peut être techniquement réparable, 
mais devenir irréparable dans les 
faits si les conditions ne sont pas 
réunies. L’étude met en avant trois 
points déterminants pour l’automobi-
liste. D’abord, la disponibilité des 
pièces détachées et leur coût. En-
suite, l’accès aux logiciels et aux 
données, désormais indispensables 
pour diagnostiquer ou réparer un vé-
hicule moderne. Enfin, la formation 
et l’équipement des réseaux de répa-
ration. Aujourd’hui, une réparation de 
batterie peut coûter à partir d’environ 
1 200 € lorsqu’il s’agit d’intervenir 

sur une cellule ou un module, jusqu’à 
7 000 € pour une réfection plus 
lourde, et atteindre 30 000 € dans le 
cas d’un remplacement complet. Des 
écarts considérables, qui montrent à 
quel point la réparabilité dépend da-
vantage de la conception et de l’or-
ganisation de l’après-vente que de la 
technologie elle-même. Ces difficul-
tés ne sont d’ailleurs pas propres 
aux marques chinoises. De nom-
breux modèles européens récents 
posent déjà les mêmes problèmes, 
notamment sur les véhicules très 
connectés ou fortement intégrés. La 
complexité croissante des voitures 
dépasse aujourd’hui la capacité 
d’adaptation de certains ateliers, 
quel que soit le logo apposé sur le 
capot. 

 
Un enjeu clé pour les acheteurs de demain 

 
Pour les automobilistes, la question 
n’est donc pas de savoir si une voi-
ture est chinoise ou européenne, 
mais si elle est pensée pour être ré-
parée, entretenue et suivie sur le 

long terme. À prix équivalent, la ré-
parabilité devient un critère aussi im-
portant que l’autonomie, la consom-
mation ou l’équipement. À moyen 
terme, le rôle de la réglementation 
européenne sera central. Et plu-
sieurs leviers viendront influencer le 
marché, que ce soit les exigences de 
transparence, l’accès aux données, 
la disponibilité des pièces, ou la fu-
ture notation de réparabilité. Sans ce 
cadre, le risque n’est pas l’arrivée 
des voitures chinoises, mais une ac-
célération technologique plus rapide 
que la capacité du marché à réparer 
et entretenir les véhicules. En ré-
sumé, les voitures chinoises ne sont 
ni plus ni moins réparables par na-
ture que les européennes. La diffé-
rence se fera sur la capacité des 
constructeurs à jouer le jeu de 
l’après-vente en Europe, en espérant 
qu’elles ne disparaissent pas aussi 
rapidement qu’elles sont arrivées. Et 
sur la volonté des pouvoirs publics 
d’imposer des règles claires. Pour 
l’acheteur, c’est là que se jouera la 
vraie durabilité de sa voiture.
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Mots fléchés



RÉALISATION D’UN CENTRE DE RECHERCHE  
EN VIROLOGIE ET D’UNE USINE DE PRODUCTION DE VACCINS 

Le ministre de l’Industrie pharmaceutique préside  
une réunion de suivi
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L'INNOVATION ET LA NUMÉRISATION 

La pierre angulaire  
d’une administration moderne

Le ministre de l'Intérieur, des Collec-
tivités locales et des Transports, M. 
Saïd Sayoud, a souligné, lundi à Al-

ger, l'importance de l'innovation et de la 
transformation numérique dans le service 
public, en tant que pierre angulaire d'une 
administration moderne qui s'adapte aux 
transformations nationales et internatio-
nales et accompagne le processus de dé-
veloppement local durable. 
Dans une allocution prononcée lors de sa 
participation aux travaux d'un séminaire 
national ayant pour thème "L'innovation 
et la transformation numérique au profit 
du service public : vers un programme 
national d'excellence dans la prestation 
des services publics", organisé par l'Ins-
tance du Médiateur de la République, 
sous le haut patronage du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
le ministre a précisé que l'innovation et la 
transformation numérique dans le service 
public constituent "la pierre angulaire 
d'une administration moderne qui 
s'adapte aux transformations nationales et 
internationales, accompagne le processus 
de développement local durable et ren-
force la confiance du citoyen dans les ins-
titutions de son Etat". 
Dans ce contexte, il a souligné que le sec-
teur de l'Intérieur "ambitionne de 
construire une administration moderne 
reposant sur la transparence, l'efficacité et 
la rapidité d'exécution, et qui investit dans 
les données comme outil décisionnel, en 
phase avec les orientations de l'Etat en 
matière de bonne gouvernance et de dé-
veloppement durable, conformément aux 
instructions du président de la Répu-

blique". Partant de ce principe, le minis-
tère de l'Intérieur, des Collectivités locales 
et des Transports s'attelle à "mettre en 
œuvre des programmes de réforme glo-
baux touchant les collectivités locales, les 
services administratifs et le secteur des 
transports, dans le cadre d'une vision in-
tégrée visant à améliorer la qualité du ser-
vice public et à renforcer la confiance en-
tre l'administration et le citoyen". 
Relevant l'ampleur des défis accompa-
gnant ce processus, notamment "la sécu-
risation de l'espace cybernétique et la 
protection des données personnelles, la 
garantie d'un accès universel aux services 
numériques dans toutes les régions du 
pays et la réduction de la fracture numé-
rique", M. Sayoud a réaffirmé l'engage-
ment du secteur à "poursuivre la moder-
nisation du service public selon une vi-
sion intégrée reposant sur la généralisa-
tion de la numérisation, l'amélioration du 
cadre juridique régissant les services nu-
mériques, le renforcement du partenariat 
avec les différents acteurs nationaux et la 
consolidation des principes de transpa-
rence et de responsabilité". 
De son côté, le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche scienti-
fique, M. Kamel Baddari, a indiqué, dans 
une allocution lue en son nom par le Se-
crétaire général du ministère, que l'enga-
gement de l'Etat en faveur du processus 
de transformation numérique intervient 
"en application des orientations du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, qui a affirmé à maintes occa-
sions que la numérisation constitue la 
pierre angulaire d'une Algérie nouvelle et 

victorieuse, fondée sur la transparence, 
l'efficacité, la lutte contre la bureaucratie 
et l'amélioration du service public par la 
généralisation des systèmes d'information 
et la modernisation des méthodes de ges-
tion". 
Pour sa part, le ministre de la Santé, M. 
Mohamed Seddik Ait Messaoudene, a 
précisé, dans une allocution lue en son 
nom par le directeur de cabinet du minis-
tère, que "le service public de la santé est 
au cœur de la transformation numérique, 
compte tenu des défis actuels qui exigent 
l'adoption de l'innovation comme mé-
thode de travail et l'accélération de la ca-
dence de la numérisation, en tant qu'outil 
fondamental pour améliorer la qualité des 
services et renforcer la confiance du ci-
toyen dans ses institutions". 
Le secteur de la santé, a-t-il poursuivi, a 
fait de la transformation numérique un 
"impératif stratégique irréversible", la 
qualifiant de "levier fondamental pour 
promouvoir la qualité des services de 
santé, garantir l'accès équitable aux soins 
et améliorer la performance des établisse-
ments".  
Dans ce cadre, le ministère de la Santé 
s'est employé à "construire un système de 
santé numérique intégré à travers des pla-
teformes modernes qui ont permis la sim-
plification des procédures, l'accélération 
de la prestation des services, la généralisa-
tion du dossier médical électronique, le 
suivi de la traçabilité des médicaments et 
la maintenance du matériel médical", a-t-
il ajouté. 

APS

TARBYA UP CHALLENGE 2025 

L’ANEP parraine la cérémonie de distinction du concours

Dans le cadre de son soutien 
continu aux initiatives d’innova-
tion et du renforcement de son 

partenariat avec le secteur de l’éducation, 
l’Entreprise Nationale de Communica-
tion, d’Édition et de Publicité (ANEP) a 
eu l’honneur de parrainer la cérémonie 
de distinction du concours TARBYA UP 
CHALLENGE 2025, organisée le samedi 
14 février 2026 par l’Institut National de 
Recherche en Éducation (INRE), au siège 
du Fonds de Garantie relevant du Minis-

tère de l’Habitat à Ouled Fayet – Alger. 
Cette initiative nationale pionnière vise à 
valoriser et encourager l’innovation dans 
le secteur éducatif en Algérie, à travers la 
récompense des meilleurs projets portés 
par des élèves, des enseignants, des cher-
cheurs, ainsi que par de jeunes startups 
activant dans le domaine de l’éducation. 
La cérémonie s’est déroulée en présence 
de Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de Monsieur le Ministre de 
l’Économie de la connaissance, des Star-

tups et des Micro-entreprises, ainsi que 
de représentants de différentes institu-
tions et organismes partenaires. Cet évé-
nement a constitué un espace privilégié 
d’échange d’expertises et de présentation 
de solutions innovantes susceptibles de 
contribuer au développement du système 
éducatif national. 
Dans ce contexte, l’Unité d’Imprimerie de 
Rouïba, relevant de l’ANEP, a marqué sa 
présence à travers un stand professionnel 
dédié à la présentation de ses services et à 

l’exploration d’opportunités de partena-
riat, notamment dans le domaine de l’im-
pression de divers supports et documents 
pédagogiques. Ce parrainage s’inscrit 
dans la vision stratégique de l’ANEP, qui 
vise à contribuer activement au dévelop-
pement du système éducatif, en tant que 
partenaire national engagé dans l’accom-
pagnement des initiatives d’innovation et 
de développement. 

Communiqué  

 
RAMADHAN 
Les horaires de travail 
dans les institutions et 
administrations 
publiques fixés  
 

Les horaires de travail applicables dans 
les institutions et administrations pu-
bliques sont fixés, durant le mois sacré 

de Ramadhan, de dimanche à jeudi de 8h30 
à 15h00 pour l'ensemble des wilayas, indique 
lundi la Direction générale de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative dans 
un communiqué. «A l'occasion du mois sacré 
de Ramadhan, les horaires de travail applica-
bles dans les institutions et administrations 
publiques sont fixés durant ce mois de di-
manche à jeudi, de 8h30 à 15h00 pour l'en-
semble des wilayas», précise la même 
source. Les horaires habituels de travail re-
prendront après la fête de l'Aïd El Fitr, conclut 
le communiqué.  
 

MONNAIES 
Le dollar se maintient face 
aux principales devises 

 

Le dollar conserve lundi sa vigueur sur le 
marché des changes, s'imposant face à la 
plupart des devises majeurs, dans un 

contexte de données économiques américaines 
robustes. Vers 10h30 GMT, le billet vert prenait 
0,02% face à l'euro, à 1,1865 dollar. La semaine 
dernière, le ministère du Travail américain a en 
effet dévoilé des chiffres meilleurs que prévu 
concernant l'emploi en janvier. La hausse des 
prix à la consommation (CPI) aux Etats-Unis a 
freiné en janvier, à 2,4% sur un an, contre 2,7% 
le mois précédent, selon les données officielles 
publiées vendredi. Cette décélération est légère-
ment plus forte que ce que prévoyaient les ana-
lystes (2,5% selon Bloomberg), et se rapproche 
de la cible de 2% visée par la Réserve fédérale 
(Fed). En conséquence, les investisseurs antici-
pent désormais une probabilité accrue de trois 
baisses de taux de la Fed d'ici la fin de l'année, 
de quoi faire perdre au dollar son élan haussier, 
estiment des économistes. Cependant, la pro-
chaine baisse des taux de la Fed n'est pas atten-
due par le marché avant la prise de fonction du 
nouveau président de la Fed en juin. De son 
côté, la monnaie nippone perdait 0,57% face à la 
devise américaine, à 153,58 yens pour un dollar. 
Le yen pâtit d'une croissance plus faible qu'at-
tendue au Japon, avec seulement un très faible 
sursaut au quatrième trimestre. Le Produit inté-
rieur brut (PIB) du pays a progressé de 0,1% sur 
la période octobre-décembre par rapport au tri-
mestre précédent, selon les statistiques offi-
cielles publiées lundi, là où le consensus des 
analystes sondés par Bloomberg tablait sur 
0,4%. La croissance, qui s'était contractée de 
0,7% (chiffre révisé) au troisième trimestre, a été 
stimulée en fin d'année par les mesures de re-
lance du gouvernement. L'or baissait pour sa 
part de 0,75% lundi, à 5.003,87 dollars l'once. 
L'indice d'inflation PCE pour décembre aux 
Etats-Unis, préféré par la Fed pour le suivi de 
ses objectifs, est lui attendu vendredi, décalé en 
raison de la paralysie budgétaire. 

APS

Le ministre de l'Industrie phar-
maceutique, Ouacim Kouidri, 
a présidé, lundi, une réunion 

de coordination regroupant les 
membres du groupe de travail na-
tional multisectoriel et pluridisci-
plinaire, chargé du suivi du projet 
de création d'un centre intégré de 
recherche en virologie et d'une 
usine de production de vaccins, 

indique un communiqué du minis-
tère. 
Lors de cette réunion, le cher-
cheur en virologie, Yahia Che-
bloune a présenté un exposé 
détaillé sur les objectifs du projet, 
les dernières préparatifs relatifs à 
sa réalisation, ainsi que la nature 
des recherches qui seront me-
nées en collaboration avec le 

groupe industriel Saidal. 
Ce projet "permettra de couvrir 
les besoins du marché national 
en vaccins à un usage humain et 
vétérinaire, consacrant ainsi l'au-
tonomie de l'Algérie dans ce do-
maine", a-t-il assuré. 
Le groupe de travail est composé 
de 22 membres parmi les experts 
et représentants de plusieurs 

secteurs ministériels, notamment 
la Défense nationale, l'Industrie 
pharmaceutique, la Santé, l'In-
dustrie, l'Enseignement supérieur 
et la Recherche scientifique, 
l'Agriculture, le Développement 
rural et la Pêche, ainsi que 
l'Agence nationale de sécurité sa-
nitaire (ANSS), conclut le com-
muniqué. 

PÉTROLE 
Le Brent à plus de 67,6 dollars 
 
Les cours du pétrole restaient quasi-stables lundi, le marché restant attentif aux 
évolutions géopolitiques et à la prochaine décision de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole et ses alliés (Opep+) relative aux niveaux de production. 
Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en avril, perdait 0,15% 
à 67,65 dollars dans la matinée. Son équivalent américain, le baril de West 
Texas Intermediate, pour livraison en mars, cédait 0,21% à 62,76 dollars.


